
POUR VENDRE 
LOUER 

ACHETER 
LES ANNONCES CLASSEES

647-3311 LE SOLEIL
VENDREDI 19 JANVIER 1990

L£ SPORT

ifkt.Af
La remontée des Nordiques 
est arrivée trop tard
Menes 6-2 par les North Stars au debut du 
dernier tiers, hier soir au Minnesota, les 
Nordiques ont tente une remontee, mais il 
était trop tard. S-2 et S-3

QUEBEC

Une exposition de design 
intérieur, en 1991, à Québec
Au printemps 1991, une dizaine de pays 
participeront, à Québec, à une compétition et 
à une exposition internationale de design 
intérieur. A-3

LE CANADA

La défection de Vander Zalm 
n’inquiète pas Mulroney
Le premier ministre de la Colombie- 
Britannique a rallié hier le camp des 
adversaires de l'accord du lac Meech, 
mais Mulroney demeure imperturbable A-8

LE QUEBEC

Hydro-Québec ne peut faire 
suspendre le droit de grève
Hydro a échoué, hier, dans sa tentative de 
faire suspendre le droit de grève de ses 
employés ou d'obtenir une ordonnance 
du Conseil des services essentiels A-5

LA REGION

Une entente de principe 
intervient au Mont-Ste-Anne
Une entente de principe est intervenue, 
hier soir, entre le syndicat des 460 employes 
du Parc du Mont-Sainte-Anne et la Société 
des établissements de plein air A-3

L'ECONOMIE_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le cas Campeau fait jaser les 
actionnaires de la BN
Le président André Bérard a vécu une 
assemblée des actionnaires assez houleuse, 
hier, les prêts d argent à Robert Campeau 
ayant été au centre des débats. B-1

LES ARTS

Un << radio concert » peu 
ordinaire
Radio-Canada présente, ce soir au Palais 
Montcalm, un radio concert » public de la 
version française de Topera de chambre 
« Le Fou », de Harry Somers. C-1

L’EDITORIAL

Paul Martin, sans bruit 
ni passion
Candidat à la succession de John Turner, 
Paul Martin ne suscite pas les passions ; le 
public hésite Mais il ne faut pas l'éliminer 
sous le seul prétexte de Talternance. A-6
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Audacieux mémoire de l'Association des hôpitaux

La gratuité remise en question
Dans un mémoire sur le financement des hôpitaux qu elle 
rend public aqjourd hui, 1 Association des hôpitaux (AHQ) 
suggère au gouvernement divers moyens « non 
conventionnels » pour financer le réseau de santé du Québec, 
comme la création d’un régime d épargne-hébergement et 
le paiement des frais d’hôtellerie par le malade. Qui plus est, 
certains services pourraient ne plus être couverts par le 
régime d'assurance-maladie.

__ ceux qui ne peuvent payer, afin
de preserver le principe de l'ac­
cessibilité, assure une source 
bien informée dans le milieu 
hospitalier de Québec.

par LOUISE LEMIEUX
LE SOLEIL

Toutefois toutes ces sugges­
tions ne devront pas pénaliser

L'Association des hôpitaux 
du Québec a repris cette annee 
une tradition annuelle, inter­
rompue depuis 19K5. de presen­
ter au ministre de la Santé et 
des Services sociaux un mé­
moire sur un problème particu­
lier des hôpitaux québécois. 
Cette annee. tenant compte des 
besoins financiers immenses du 
réseau de la santé, et des res­
sources limitées du gouverne­
ment, l'AHQ a voulu trouver

des solutions pour maintenir la 
qualité des services de santé du 
Quebec.

Lundi dernier, les représen­
tants de l'AHQ ont présente 
leur mémoire aux ministres 
Marc-Yvan Côte (Santé et Ser­
vices sociaux) et Gerard D. l.e- 
vesque (Finances), dans les bu­
reaux de ce dernier.

L'attache de presse du minis­
tre Côte. M. Christian Coutlee. 
a confirme cette rencontre. « Le 
gouvernement étudié le me-

Le taux 
d’escompte 
chute à 
12,14 %
OTTAWA (PC) — La 
Banque du Canada a abaissé 
son taux d'escompte de 
12,43 à 12,14 %, hier.

Ce recul, de plus d'un quart de 
point, est le premier signe an­
nonciateur d’une détente du 
loyer de l’argent. Mais il ne fau­
drait pas croire pour autant que 
les banques vont réduire du 
jour au lendemain leur taux 
d’intérêt privilégié, lequel affi­
che 13,5% depuis le mois de 
mars 1989.

«Je ne pense pas qu’elles 
bougeront avant de voir ce qui 
surviendra la semaine prochai­
ne », a estimé un économiste.

Un de ses confrères a 
abondé dans le même sens, tout 
en se félicitant de la baisse no­
table du taux d'escompte inter­
venue hier. « C’est un bon dé­
part pour remettre nos taux 
d'interèt, nos taux de change et 
notre économie sur la bonne 
voie. »

Entre-temps, le dollar cana­
dien a fondu d'environ un demi- 
cent face à la devise américaine 
sur les marchés des changes, 
alors que la tendance à la baisse 
de nos taux d'intérêt rendait les 
investisseurs étrangers 
nerveux.

La « piasse » a ouvert en 
baisse à 85,46 cents US et est 
tombée à 85,24 en début d'a­
près-midi, puis elle a pris de la 
hauteur et cotait finalement 
85,36 cents US, soit un recul de 
46-100 par rapport au jour pré­
cédent en clôture.

« La tendance du dollar ca­
nadien est résolument a la bais­
se », a affirmé un cambiste.

Taux d'escompte

Ordre national du Québec

L ex-maire de Québec, M. Jean Pelletier, et Mme Rose Ouellette, surnommée la Poune, plaisantent avec 
le premier ministre. M. Robert Bourassa. après la remise de l'Ordre national du Quebec

25 nouveaux lauréats
QUÉBEC — « Vous honorez le Québec en acceptant 
cette décoration », a déclaré hier le président du conseil de 
l'Ordre national du Québec, le juge en chef Alan B. Gold, 
aux 25 Québécois qui venaient d'être décorés.

18 |ao 12.14%]

par BERNARD RACINE
de la Presse canadienne

Les décorations leur ont été 
remises par le premier minis­
tre Robert Bourassa lui-même 
au cours d'une cérémonie qui 
s’est déroulée dans le Salon 
rouge de l'Assemblée natio­
nale en présence de parents 
et d’amis.

L'ainé des récipiendaires, 
M. Jack Cummings, un phi­
lanthrope de Montréal, âgé de 
92 ans, s’était fait représenter 
par son fils. Plusieurs octogé­
naires se sont par ailleurs pré­
sentés eux-mèmes au Salon 
rouge chercher leur décora­
tion, dont Mme Rose Ouel­
lette (La Poune), 86 ans.

« Les Québécois sont col­
lectivement redevables à ces 
femmes et à ces hommes

parce qu'ils ont contribue a 
l’épanouissement et au rayon­
nement de notre société », a 
dit M. Bourassa dans une allo­
cution. Ils ont droit au respect 
et à l’admiration de leurs 
concitoyens et « ils s’avèrent 
également une riche source 
d'inspiration et de motivation 
pour la jeunesse 
québécoise ».

« C’est moi qui reçois cette 
décoration, mais je la reçois 
au nom de tous nos employés 
qui ont contribue au succès 
de Bombardier. Ce n’est pas 
vraiment une décoration per­
sonnelle », a commenté M. 
Laurent Beaudoin, PDG de 
Bombardier, apres la cérémo­
nie. La décoration est bien 
partagée puisque Bombardier 
compte environ 7000 em­
ployés au Québec.

Ont été reçus dans l'Ordre 
à titre de Grands Officiers : 
MM. Jean Campeau, PDG de 
la Caisse de dépôt et place­
ment, Maxwell Cummings, 
philanthrope de Montréal. 
Mme Simone David-Ray­
mond, fondatrice de l'hôpital 
Marie-Enfant, et M Clément 
Morin, p.s.s., seul maitre de 
paléologie musicale au pays.

Ont été reçus a titre d’offi­
ciers : MM. Laurent Beau­
doin, président de Bombar­
dier, Louis Berlinguet, 
homme de science, David 
Culver, ex-président d’Alcan, 
Léon Dion, politicologue, 
Jean-Éthier Blais, professeur 
de littérature et critique litté­
raire, Mme Antonine Maillet, 
écrivaine et dramaturge, MM. 
Jean Pelletier, ex-maire de 
Québec, Clermont Pépin, 
compositeur et ex-directeur 
du Conservatoire de 
Montréal.

Suite A-2, Ordre...
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Mme Bacon promet sans se compromettre
SAINT-GEORGES — Dans son discours d'ouverture du 
sommet socio-économique de la région 
Chaudière-Appalaches, hier soir, la ministre responsable 
du Devéloppement régional, Mme Lise Bacon, a laissé 
échapper peu d'indices sur les éventuels engagements du 
gouvernement du Québec. Elle a toutefois précisé que les 
municipalités régionales de comté plus démunies de la 
région ne seront pas laissées pour compte.

par GILBERT LEDUC
LE SOLEIL

« Soyez assures qu'au cours 
des deux prochains jours, nos 
réponses aux 99 projets pré­
sentes tiendront compte d'un 
certain équilibre entre les di­
verses MRC, leur degré de dif­
ficulté et de leur capacité res­

pective d’implication 
financière », a déclaré Mme 
Bacon devant les quelque 400 
promoteurs et observateurs 
qui avaient envahi la grande 
salle du Georgesville. Une pré­
sence remarquée dans la 
foule. Mme Sheila Copps. can­
didate à l’investiture liberale 
fédérale.

■------------—
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La ministre a cependant 
prévenu l’auditoire que la gé­
nérosité gouvernementale a 
ses limites. Au terme de l’exer­
cice de négociation, demain 
soir, des promoteurs sabreront 
le champagne tandis que d’au­
tres retourneront dans leur pa­
telin avec leur petit bonheur.

Mais, comme le signale Mme 
Bacon, les promoteurs mal­
chanceux auront eu l’heure 
juste. « Les refus, je l’espere, 
seront expliqués le plus claire­
ment possible afin que l’on 
soit bien fixé avant de se 
quitter. »

Le ministre régional et dé­
puté de Beauce-Sud, M. Ro­
bert Dutil, a indiqué pour sa 
part que « les projets les plus 
structurants seront retenus». 
Dans la même veine, la minis­
tre Bacon ajoute: «L'impor­
tant est de s’assurer de la via­
bilité des projets retenus et de

moire de l'AHQ », a-t-il precise. 
Le mémoire porte-t-il sur des 
nouvelles sources de finance­
ment ? « Quand on parle de pro­
blème dans les hôpitaux, ce 
sont toujours des problèmes fi­
nanciers ». admet, laconique, 
l'attaché de presse

la rencontre de lundi est 
aussi confirmee au cabinet du 
ministre des Finances. «Ce 
n'est pas étonnant que M. Le-

Suite A-2, AHQ...

Ottawa coupe 
les vivres 
aux partisans 
de Via Rail
OTTAWA — Le 
gouvernement fédéral a 
refusé l'an dernier de 
subventionner Transport 
2000, à cause de son 
opposition aux réductions île 
la moitié des services de 
Via Rail.

mm F X C L U S ! Fi

par MICHEL VASTEL
Edimedia

Et un memorandum interne de 
Via Rail affirme « qu'il faut neu­
traliser» les critiques de Trans­
port 2000. tant sa position est 
jugée « inacceptable et indéfen­
dable ». Le directeur des af­
faires publiques de Via, Marc- 
André Charlebois, propose 
plutôt de mettre l'industrie du 
transport par autocar de son 
côté en lui faisant valoir que 
« Via lui donne de l'espace pour 
grandir dans les régions où la 
société d'État a coupé ses 
services ».

Le directeur général de 
Transport 2000 a déclaré, hier a 
Édimédia, que deux subven­
tions, l’une de 110 600$ pour 
une étude du transport interur­
bain par autocar, et l'autre de 
20 400 $ pour étudier une re­
structuration de l’organisme lui 
permettant de moins dépendre 
des subventions gouvernemen­
tales justement, ont été refusées 
le 5 juin 1989.

Les subventions devaient 
être accordées, comme lors des 
années précédentes, par le 
service d'aide aux organismes 
bénévoles du ministère des 
Consommateurs et des Sociétés 
a Ottawa Même si la lettre du 
ministre de l’époque, Bernard 
Valcourt. ne fournit pas d'expli­
cations. le directeur de Trans­
port 2000, Chris Holloway, af­
firme que l’agent du ministère 
lui aurait déclaré : « Le ministre 
ne va pas approuver quelque 
chose qui va à l’encontre des 
politiques d’un de ses collègues 
(M Benoit Bouchard en 
l'occurrence). »

fonctionnaire en question 
a nié avoir pu faire une telle 
déclaration, mais deux autres 
membres de la direction de 
Transport 2000 confirment les 
déclarations de M. Chris Hollo­
way. Qui plus est. l’ancien di­
recteur de l’organisme. M Roy

Suite A-2, Vin Rail...

leur caractère pnontaire pour 
la région. Lorsque nous disons 
des projets viables ou structu­
rants, cela veut dire de favori­
ser davantage les immobilisa­
tions plutôt que les budgets 
récurrents. »

Précisant que la démarche 
entreprise il y a 15 mois par les 
11 MRC du territoire et près 
d’un millier d’intervenants 
municipaux, socio-économi­
ques, culturels, privés et gou­
vernementaux a eu un «im- 
mence effet mobilisateur »,

Suite A-2, Sommet.,

Autres textes en page A-4
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Suites de la première page Aucun accident sérieux malgré 
des routes plutôt glissantes
Les routes de la région étaient très glissantes hier soir, par suite 
d’une baisse de la température. Enneigée, la route 175 traversant 
le parc des Laurentides était considérée dangereuse, car en fin 
de soirée on y signalait une visibilité complètement nulle en raison 
d’une chute de neige abondante.

— routes n’avaient pas encore répan­
du d'abrasif.

L écrivaine Antonine 
du Québec

Maillet était au nombre des lauréats de l'Ordre national

par FRANÇOIS ROY
L£ SOUIL

Ailleurs en region, la chaussée 
était glissante surtout sur le boule­
vard Laurentien, mais partout la 
visibilité était de passable a 
bonne. Selon le préposé aux ren- 

| seignements Gaétan Hudon de 
i Transports-Québec, « sur la rive 
| sud, allant de Villeroy en passant 
J par la Beauce, Lotbinière et Belle- 
•i chasse, une neige assez folichon- 
* ne rendait la conduite automobile 
- particulièrement difficile. Très 

glissant par endroits, surtout ou 
les employés d'entretien des

Québec, Le Sole», vendredi 19 janvier 1990

LE SOLEIL
Les lecteurs déjà habitués à la formule du cahier Habitat y décou­
vriront demain, des informations
une nouvelle en-téte L’HABITAT LA DECORATION LE SOLEIL 
entend dorénavant accorder autant d importance a habitat 
(construction, nouvelles tendances dans ce domaine, projets ongi- 
naux, créateurs...) qu’a l inténeur des maisons (decorabon. mobi­
lier, amenagement, nouveau design...). Les personnes intéressées 
a communiquer avec le journaliste Yves Themen, qui travaille 
dans ce secteur, doivent composer le 647-3394.

« Quant aux routes et 
autoroutes en périphérie de Qué­
bec. la visibilité était bonne et le 
pavé passablement glissant. >*

La méteo annonçait un temps 
nuageux, des chutes de tempera­
ture pouvant atteindre -16 de­
grés la nuit demiere. tandis que le 
mercure devrait remonter dans les 
-12 aujourd’hui, avec encore un 
peu de neige. Un dégagement est 
prévu pour demain avec temps en­
soleillé et moins froid alors qu’on 
anticipe un maximum de -7 
degrés.

Six arrestations après 
une chasse à l’homme 
dans les rues de Beauport
Les poüciers de Beauport ont procédé à T arrestation de six 
personnes, hier matin, vers 8 h 45, après une chasse al homme 
dans l’avenue Royale, pour attraper un jeune homme de 18 ans 
qui venait de recevoir une raclée.

Ordre...
Treize personnes ont ete faites chevaliers de l'Ordre : M. Denys 

Arcand. cinéaste, Mme Marthe Asselin-Vaillancourt, directrice géné­
rale du Centre d’aide aux victimes d’actes criminels, Mme Aoura Bizza- 
n. benevole auprès des femmes immigrantes, MM Jean-Louis Bonen- 
fant, medecin-pathologiste de l'Hotel-Dieu de Quebec, Guy Boulizon, 
écrivain. Antoine Desilets, photographe, Mme Jeannine Guindon, fon­
datrice de la profession de psycho-educateur, M. Nairn Kattan, journa­
liste et critique littéraire, Claude Lavoie, professeur de musique, de 
Québec, le père Fernand Lindsay, directeur artistique du Festival inter­
national de Lanaudière, M. Fernand Nault, maitre de ballet et choré­
graphe, Mme Rose Ouellette, célèbre artiste populaire et comique du 
Quebec, depuis les années 20, et Luc Plamondon, parolier et pilier de la 
chanson québécoise moderne.

M. Arcand étant retenu a Los Angeles, il s’était fait représenter par 
son frere Bernard. Mme Clemence Desrochers représentait M. Plamon­
don, qui était a Paris. Le pere Lindsay s’était aussi fait représenter.

Le maire de Washington arrêté 
pour avoir acheté de la cocaïne
WASHINGTON (AFP) — Le maire de Washington Marion Bany 
a été arrête, hier soir, dans la capitale fédérale pour avoir acheté de 
la cocaïne dans un motel de la ville, a annoncé la chaîne de 
télévision américaine NBC.

Le maire de Washington avait été 
soupçonné à de nombreuses re­
prises d’acquérir de la cocaïne.

mais il n’avait jamais fait l’objet 
d’une inculpation.

NBC a interrompu ses pro­
grammes normaux pour annoncer 
cette information.

par FRANÇOIS ROY
U SOLEIL

L’histoire rocambolesque a dé­
bute quand l’individu s’est pré­
senté dans une maison, pour obte­
nir de la drogue. Les trois 
hommes sur place, en plus de 
deux femmes, lui ont fait, selon 
toute apparence, un bien mauvais 
parti, mais il parvint à s’enfuir le 
visage ensanglanté.

Courant de l’autre côte de la 
rue, vers une station d'essence, 
coin Labelle et Royale, l’individu 
s’empara du véhicule d’une 
femme et prit la direction ouest. 
Ayant été témoin de la scène, a

bord d'une mini-pompe à incen­
die, un pompier de Beauport lui 
donna la chasse tout en prévenant 
les policiers d’établir un barrage.

Le jeune homme vint en colli­
sion avec un autre véhicule au 
coin de Royale et Carmichael, où 
il n’y eut qu’un blessé mineur. 
Mais il continua sa course pour 
venir se buter sur le barrage poli­
cier monté au coin de Royale et du 
Temple. Il fut aussitôt arrêté, tout 
en donnant les informations per­
mettant d’inculper egalement les 
autres personnes qui seront accu­
sées de voies de fait et possession 
de drogue dans le but d’en faire le 
trafic. Les six inculpes devraient 
comparaitre ce matin.

Via Rail...
Jamieson, qui a prepare lui-méme les demandes de subvention à la fin 
de 1988, affirme que la demande pour la subvention de 20 400 $ a été 
faite a la suggestion même des fonctionnaires du ministère des Con­
sommateurs et des Sociétés « Mais c’est en haut lieu que les prises de 
position de Transport 2000 ne plaisaient pas >», a explique M. Jamieson

Le directeur des affaires publiques de Via Rail, M. Marc-André 
Robitaille. n'a pas retourne l’appel qui lui a été fait hier, mais l’un de ses 
collègues a confirmé l’authenticité de son document confidentiel.

Pour redorer son image, suggéré M. Robitaille, Via doit prendre ses 
distances avec « ses partisans habituels comme Transport 2000. qu il 
faudra neutraliser". « Si on ne peut s’assurer de son appui, ajoute-t-il, 
Via devra se dissocier sans equivoque de sa position. La rationalisation 
du réseau était inevitable et la position de Transport 2000 de sauvegar­
der toutes les routes a n’importe quel prix est inacceptable et indéfen­
dable. »

Le ministère des Consommateurs et des Sociétés a distribué 
600 000 $ de subventions et 1,2 million $ de contributions à des orga­
nismes bénévoles pendant l’année financière 1989-1990. Près de la 
moitié a été remis a l'Association des consommateurs du Canada. 
Aucune subvention n'a cependant été accordée à des organismes étu­
diant le transport en commun, par chemin de fer ou autrement.
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Sommet...
Mme Bacon a insiste à deux reprises pour dire que le sommet écono­
mique n’est pas une fin en soi, mais le debut d’un véritable partenariat. 
«Le gouvernement, a-t-elle enchainé, sera toujours là, le 21 janvier, 
pour soutenir vos initiatives régionales dans le cadre de ses pro­
grammes courants. »

Pour Robert Dutil, Chaudiere-Appalaches s’est véritablement fa­
çonne une « solidarité régionale » au cours des derniers mois. « Les 
retombées découlant de l’exercice menant au sommet seront pratique­
ment plus importantes que celles du sommet. »

Finalement, le president de la conference socio-economique et maire 
de Montmagny. M. Gilbert Normand, espere que les autorités gouver­
nementales porteront une oreille attentive aux besoins exprimés par la 
région. « La concrétisation de projets d’envergure régionale nous per­
mettra d’atteindre notre autonomie et d’assurer notre développement 
économique. «

AHQ...
vesque rencontre l’AHQ. La politique financière du gouvernement est 
souvent faite a partir d’interventions de la population En période pré- 
budgétaire. M. Levesque écouté avant de faire son nid », affirme Nicole 
Arbour, attachée de presse de Gérard D. Levesque

Solutions «non conventionnelles»
Pour financer le svsteme de santé, les patients pourraient payer une 

partie des frais d hôtèllerie (qui coûtent actuellement entre 50 $ et 100 $ 
par jour). Un ticket modérateur pourrait aussi être introduit sur les 
médicaments gratuits. La gratuité de certains services medicaux pour­
rait être remise en question. Il y aurait lieu d imposer un tarif a ceux qui 
bénéficient de l’aide a domicile.

Pour parer les coûts astronomiques relies au vieillissement de la 
population. l’AHQ suggère la creation d’un regime enregistre d’e- 
pargne-hebergement. Le participant a ce regime, similaire a celui de 
l’épargne-retraite. bénéficierait d avantages fiscaux

L’AHQ appuie une idee emise par le president du Conseil du patro­
nat. M Ghislain Dufour: le credit d’impôt a rebours. Dans un tel 
système, chaque Québécois contribuerait à I assurance-maladie selon 
son salaire et sa consommation de soins medicaux

On parle de plus en plus de la privatisation des soins de santé. Cet 
automne, par exemple, l’Association des conseils des médecins, den­
tistes et pharmaciens du Quebec a discute de ce sujet durant deux 
jours.

PILLS POLURES 

4995

TW1K

reg. S5.00

en ouatiné polaire double l’are, 
forme pull-over aver liséré con­
trastant. idéal pour le ski «le lond. 
couleurs et grandeurs assorties.

BLOUSONS DE SKI

69.95
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Québec (Quebec) G1K 7J6
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Carrières et Professions 647-3270
Publicité Détaillants 647-3435
Publicité Générale 647-3266
Redaction 647-3394
Promotion 647-3342
Renseignements ^ 647-3233

ROBES TWIk 
2990

rég. jusqu’à ~>.~).0()
collection twik. des robes une et 
deux-pièce», r«iurtes. longues, droi­
tes. amples, taille «•oupée. en jersey 
de coton ou rayonne, unies ou 
imprimes (leurs et géométriques, 
couleurs et grandeurs désassorties.

PAMA IONS T\Mk
29.^

rég. jitsf/it « T.y. 00
des pantalons à pli», droits, évasés, 
fuseau, en gabardine, coton, velours 
côtelé, laine, tweed, jean, couleurs 
et gramleurs «lesassorlie».

rég. 225.00

deux styles exclusifs, forme anorak 
taille coulissante ou blouson, les 
deux entredoubles de 80% duvet, 
•JO% plumes, couleurs et grandeurs 
assorties.

PARKAS TWIk

69.95
rég. jusqu’à 170.00

pour tvvik. des parkas style blou­
son. longueur trois-quarts ou man­
teaux longs genre trench a «loublure 
amovible avec details «le couleurs 
en contraste, empiècements, bro- 
tlerie. choix de coloris, gramleurs 
desassortie».

TEE-SHIRTS TWIK
19.99

rég. jusqu’à 45.00

toutes sortes de tee-shirts en jersey 
de colon, maille fran«:aise, tricot 
jacquard, col haut, boutonné, 
drapé, couleurs et grandeurs 
désassorties.

PULLS TWIK
19.99

rég. jusqu à 70.00

«les pulls en maille fine, shetland, 
angora, chenille, maille pointelle. 
maille unie, tricot jacquard, toutes 
sortes de stvlcs. encolure ronde, 1. 
col montant, cardigan, vestes sans 
manches, «•ouleurs et gramleurs 
«lésassorties.

COLLANTS 

COTON / LYCRA 
TWIK

8."
rég. 14.00

des collants exclusifs à tvvik en 
melange de coton «le lycra exten­
sible. noir, marine nu blanc, tailles 
p.m.g.lg. dans la collection.

la maisonssimons
LE NOUVEAU SIMONS PLACE STE-FOY GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUÉBEC
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Concours 
international 
de design 
intérieur à 
Québec en 91
Québec sera ville hôtesse d'une 
compétition et d’une exposition 
internationale de design intérieur 
au printemps de 1991.

par YVES THERRIEN
LE SOLEIL

C'est ce qu'a annoncé en conférence de 
presse hier. M. Stéphane Theriault, pre­
sident de Ski-Vision. Le « Mondial du 
design intérieur », qui comprendra une 
compétition internationale et une expo­
sition, accueillera des designers d inté­
rieur reconnus provenant d’au moins 10 
pays.

« Les participants, a expliqué M. The­
riault, seront invités à aménager un 
nombre égal d’espace de 1200 pieds 
carrés faisant tout aussi bien intervenir 
leur expertise que leur identité culturel­
le. » Un jury international choisira le lau­
réat du concours à partir de critères qui 
seront dévoilés prochainement. Le pu­
blic, pendant l’exposition, sera invité à 
voter pour le « prix du public ».

L'événement devrait rassembler une 
trentaine de designers dont 1 identité 
sera connue dès le mois de juin. Chacun 
des candidats aura a aménager entière­
ment un espace situé à l’intérieur d'un 
immeuble neuf qui sera construit sur le 
territoire de la Communauté urbaine de 
Québec. Les esquisses ainsi que les 
plans et devis de chacun des amenage­
ments devront être termines pour le dé­
but des travaux de construction de l'édi­
fice prévu pour le 1er septembre.

Lorsque les travaux de construction 
et d'aménagement seront terminés vers 
le mois de mars 1991. indiquait M. The­
riault. le public pourra visiter pendant 
deux mois les lieux faisant 1 objet de la 
compétition et voter pour ce qui lui ap- 
paraitra être le plus bel aménagement.

LE SOLEIL

Blais n’est pas très convaincu de 
la valeur du plan de relance de MIL

l i i..__ Aa. fin rie non-recevoir au Drogr.
Le ministre Pierre Blais trouve pour le moins . préniaturees 
et exagérées » les informations voulant que le plan de relam i 
des chantiers navals de Marine Industrie ait été rejele.

par MARCEL COLLARD 
et GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Au cours d’un petit dejeuner 
avec les journalistes, hier matin 
à Quebec, le ministre responsa­
ble de la region ne s’est pas 
montré très alarmiste quant a 
l'avenir de la MIL. mais il n était 
pas non plus très convaincu de 
la valeur du plan de relance 
qu'il associe plutôt à une factu­
re de plusieurs millions qu on 
cherche à refiler au gouverne­
ment fédéral.

Il lui apparait que les pro­
blèmes financiers de la MIL 
sont reliés à des clauses d un 
contrat ordinaire qu elle a signé

avec le gouvernement. « L est 
comme si je donnais un contrat 
de 100 00<> $ pour la production 
d’un bien, à la suite d'un appel 
d'offres, et que l'entrepreneur 
venait ensuite me dire qu il ne 
pouvait honorer ses obliga­
tions. »

Selon M. Blais, tant que le 
Canada sera entoure par trois 
oceans, qu on aura bésoin de 
construire ou de reparer des ba­
teaux de toutes sortes, il faudra 
repartir les chantiers navals a la 
grandeur du pays et partager 
les contrats. « La MIL. a-t-il a- 
jouté, a des contrats de com­
mandes jusqu’en 1992 pour gar­
der 2000 emplois. On m'a de­
mandé. comme ministre

responsable de la region, de dé­
nicher des contrats pour assu­
rer des emplois 11 reste a acct- 
lerer la preparation de la liste 
des besoins pour assurer le 
maintien des emplois apres 
1992.
Rencontre des 2 ministres

Par ailleurs, comme l'avait 
laisse entendre M. Blais, le mi­
nistre québécois de 1 Industrie 
et du Commerce. M Gerald 
Tremblay, a confime qu'il aurait 
une rencontre la semaine pro­
chaine avec son homologue fe­
deral Harvie André pour discu­
ter de la situation des chantiers 
navals québécois.

Interroge hier, M. Tremblay 
a refuse d'indiquer s’il avait de 
nouveaux arguments à déposer 
à la defense du plan de redres­
sement soumis par Marine In­
dustrie M Andre a oppose une

fin de non-recevoir au program­
me en trois points du groupe 
MIL qui demandait l'élimina­
tion des pertes de la division na­
vale depuis 19H7. ou de rouvrir 
les contrats signes avec les 
compagnies St John's Shipbuil­
ding et Litton System pour ré­
cupérer les pertes afferentes a 
la construction des frégates et 
la renovation des destroyers, ou 
encore de garantir des contrats 
de construction au-dela de 
1992

Si le « gouvernement federal 
maintient qu’il a fait tous les ef­
forts qui lui reviennent pour as­
surer la survie de l'industrie 
maritime québécoise et nous re­
fuse tout nouveau contrat, il de­
vra porter seul la responsabilité 
de la fermeture des chantiers 
québécois ». a répété le ministre 
Tremblav.

Citoyen poignardé : 
Linda Deschênes 
condamnée à six 
mois de prison
Le juge Gilles Carie a entériné la 
suggestion de la poursuite, hier, et a 
condamné Linda Deschênes, âgée 
de 30 ans, à six mois de prison. En 
novembre, cette dernière avait 
poignardé un homme, dans une 
roulotte, à Val-Bélair.

par RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

La procureure de la Couronne, Me 
Chantale Pelletier, a fait sa suggestion 
en tenant compte du fait que l’inculpée 
était déjà détenue depuis la mi-novem­
bre. Bien que la jeune femme ne possédé 
aucun antécédent judiciaire, a noté l'a­
vocate. il n’en demeure pas moins que la 
victime a subi des blessures graves et 
que l’homme de 61 ans a dû être 
hospitalisé.

La procureure de la poursuite et l'a­
vocat de l’accusé. Me Réjean Boutin, 
étaient d’accord pour considérer le cas 
de Linda Deschènes comme particulier. 
Sa personnalité a en quelque sorte atté­
nué son intention de commettre le 
crime. Convenant que les conséquences 
auraient pu être beaucoup plus graves, 
son avocat s'est dit d accord avec la sug­
gestion de la poursuite quant à la 
sentence.

Prenant tous ces éléments en 
considération, le juge Carie n en a pas 
moins souligné qu’il n avait pas le choix 
d'envoyer Linda Deschênes en prison. A 
la limite, a-t-il ajouté, l’accusation aurait 
même pu en être une de tentative de 
meurtre.

Invitée par son avocat à s adresser au 
juge, l'accusée n'avait rien à lui dire. 
Outre sa sentence, elle sera soumise a 
une période de probation de six mois.

.
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5000 personnes ont pu déguster une 
réplique en gâteau du palais de glace
Le palais du Bonhomme Carnaval se trouvait hier aux 
Galeries de la Capitale : l'avantage notable que cette réplique 
avait sur l’original qu'on trouve face au parlement, c est 
qu'on pouvait la déguster.

teau de plus de 16 pieds de lon­
gueur, 48 pouces de largeur et 
39 pouces de hauteur, représen­
tant à une échelle d'un quart de 
pouce au pied, la structure de

par RICHARD CÔTE
LE SOLEIL

C'était en fait un immense gà-

Trois vols qualifiés
QUÉBEC — la* dernier d'une série 
de vols à main armée est survenu hier 
soir vers 19 h, à l’Accommodation 
Julie de la rue Montmagny, où un 
individu armé d'un couteau s est 
fait remettre le contenu du tiroir- 
caisse. Deux autres vols avaient etc 
signalé antérieurement, l'un dans un 
dépanneur de la nie C aron et 
l’autre sur la nie Evangeline, a 
Beauport.

La requête en irrecevabilité 
du conseiller Yyan Gignac 
est prise en délibéré
U* juge André Gervais. de la cour supérieure, a pris hier en 
délibéré la requête en irrecevabilité présentée par les 
procureurs du conseiller du Progrès civique, Yvan Gignac, 
visant à bloquer la démarche du candidat défait du 
Rassemblement populaire. Pierre-André Gaudreault, qui. 
lui. souhaitait contester devant les tribunaux I election de son
rival.

avec une majorité d'un seul 
vote.

C'est la premiere fois depuis 
l'entrée en vigueur en janvier 
1988 de la Loi sur les élections 
et référendums dans les munici­
palités qu'une requête en con­
testation d'élection et une re­
quête en irrecevabilité sont 
présentées devant un tribunal.

La jurisprudence qui pour­
rait exister dans le domaine 
n'est donc pas aussi évidente 
qu elle le devrait, ce qui compli­
que les choses. La cour supé­
rieure a-t-elle juridiction, cette 
contestation est-elle simple­
ment un appel déguisé à la suite 
de la décision de la cour provin­
ciale. décision qui serait sans 
appel? Voilà autant de ques­
tions soulevées par les procu­
reurs de M. Gignac. Mes Pierre 
Jolin et Leopold Fournier, qui 
devront être résolues avant que 
ne soit rendue la décision du 

,juge Gervais.

par RICHARD CÔTE
le soleil

Vu la complexité du dossier et 
l’importance des plaidoiries, le 
juge a choisi de ne pas rendre 
sa décision sur-le-champ mais 
de prendre quelques jours sup­
plémentaires pour etudier cette 
cause.

Rappelons qu’aux élections 
du 5 novembre MM. Gaudreault 
et Gignac étaient tous deux can­
didats dans le district numéro 
10 de la ville de Québec et le 
lendemain M. Gaudreault était 
déclaré officiellement élu avec 
une majorité de 10 votes par le 
président d'élection. Me An­
toine Carrier.

Aussitôt, son adversaire de­
mandait un nouveau dépouille­
ment à la cour du Québec, a la 
suite de quoi, cette fois-ci, Yvan 
Gignac se retrouvait vainqueur

neige qu’on est présentement à 
ériger près des murailles du 
Vieux-Québec

« Pâte génoise et glaçage 
fondant ». nous a dit le chef An­
dré Bourbeau qui a supervisé la 
fabrication de cette piece gigan­
tesque a laquelle ont participe, 
pendant plus de 18 heures, une 
vingtaine d'étudiants adultes de 
la polyvalente de Charlesbourg 
encadrés par deux de leurs pro­
fesseurs.

Trois cents livres de sucre. 
300 livres de farine. 1800 oeufs, 
100 livres de beurre. 150 livres 
de graisse et 130 livres de fon­
dant. voila quelques chiffres im­
pressionnants qui décrivent en 
quelque sorte l'importance du 
projet.

Aussitôt présenté au public 
qui « magasinait » dans ce cen­
tre commercial hier soir, le 
« palais en gâteau » a été coupé 
en 5000 morceaux dont plus de 
1000 ont été distribués aux ba­
dauds.

Les quelque 4000 morceaux 
qui restaient ont été distribués 
sur-le-champ par des membres 
des 15 clubs Optimiste de la re­
gion dans une quarantaine d'or­
ganismes et associations qui 
s'occupent des personnes âgées 
et des plus démunis.

Collecte de sang
Franc succès aussi hier de la 

24e collecte de sang du Carna­
val de Québec au cours de la­
quelle on a accueilli 419 don­
neurs de ce précieux liquide.

« Ça fait 15 ans que nous n'a­
vions pas connu une telle af­
fluence. a dit le président de 
cette collecte de sang. M. Ghis- 
lain Jacques, et cela n aurait pu 
être possible sans la participa­
tion active des Galeries de la 
Capitale, de CHRC, de Crois­
sant Plus, des bénévoles du

C U

Carnaval et de toute I équipe de 
la Croix-Rouge. »

Cette clinique dont l'objectif 
était de 325 donneurs s'est 
tenue de Kl h a 20 h hier aux 
Galeries de la Capitale et a ete 
vivement encouragée par les vi­
sites du Bonhomme et des du­
chesses de ce 36e carnaval 
L'année demiere. 350 person­
nes s'étaient présentées pour 
donne de leur sang.

Le ministre Pierre Blais souhaite 
que le proie! d écote de manne 
soit discute et amélioré

Pointe-à-Carcy : 
le projet 
d’école de 
marine n’était 
pas mûr (Blais)
Le projet d'implantation 
d’une école île la marine, sui 
la Pointe-à-Carcy, dans le 
Vieux-Port de Quebec, n'était 
pas mûr et pas assez 
complet pour être évalue a sa 
juste valeur

par MARCEL COLLARD
LE SOLEIL

C'est l'opinion du ministre res­
ponsable de la region. M. Pierre 
Blais. Celui-ci trouve regretta­
ble que la formation du comité 
consultatif sur l'avenir de la 
Pointe-à-Carcy ait ete considé­
rée comme « une bonne occa­
sion » d'implanter un centre 
francophone de la marine, 
moyennant certains amenage­
ments des hangars déjà cons­
truits.

Au cours d'une déjeuner de 
presse, hier matin. M. Blais a 
souhaité que le projet soit dis­
cuté et amélioré et qu'on re- 

^ garde s'il n’y aurait pas d autres 
I hypothèses.

Le rapport du comité consul­
tatif manifestait des réticences 
devant les intentions de la mari­
ne et privilégiait plutôt I amena­
gement d’un parc public. A ce 
propos, M. Blais doit prochaine­
ment rencontrer le ministre des 
Travaux publics. M P-lmer 
Mackay. pour discuter du rap­
port qui. a-t-il dit, « escamote 
l’aspect du développement éco­
nomique ». Toutefois, il croit 
necessaire de prendre le temps 
voulu pouf réfléchir, de s'assu­
rer que le rapport reflete bien 
les voeux de la population, tout 
en affirmant que l'accès du pu­
blic restait un principe sacré.

Comme il l'avait affirmé la 
veille, au cours d une discus­
sion entre les membres du cau­
cus des députés conservateurs 
de la region et du comité execu­
tif de la ville de Quebec, plu­
sieurs dossiers doivent être 
réactivés, notamment le verse­
ment de compensations tenant 
lieu de taxes sur le Parc des 
champs de bataille et la mise en 
valeur du parc de l'Artillerie, re­
lié a la contruction d'un station­
nement à proximité de l'Hûtel- 
Dieu de Québec, un problème 
qui (raine depuis des années 

M Blais a donné l'assurance 
que le gouvernement veillerait 
a assurer que la construction 
des installations de transborde­
ment d'alumine, a l'Anse-au- 
Foulon, pour l’usine d’Alumax, 
respectera l'environnement.

Une entente de principe 
inten ient au Mont-Ste-Anne
Une entente de principe est intervenue hier soir, entre le 
syndicat des KiO employés du Parc du Mont-Sainte-Anne et la 
Société des établissements de plein air du Quebec.

Actuellement. 40% du per­
sonnel de la station touche un 
salaire inférieur de 20 " ■ à celui 
de leurs collègues embauchés 
avant le 4 juin 1986.

Le SFPQ proposait d'attein­
dre la parité salariale en quatre

par BRIGITTE BRETON
LE SOLEIL

Le président du Syndicat des 
fonctionnaires provinciaux du 
Québec, M. Jean-Louis Har- 
guindeguy. a indiqué qu'il en­
tendait recommander cet ac­
cord à ses membres lors d'une 
assemblée generale, lundi.

Sans vouloir préciser le con­
tenu de l'entente. M. Harguin- 
deguy affirme que la clause 
«orphelin», principale cause 
de litige entre les deux parties, 
sera abandonnée.

ans.

Les dernieres heures de né­
gociations ont aussi permis de 
bonifier les primes des em­
ployes. Si l'entente est entéri­
née par ceux-ci, la greve prevue 
pour les 27 et 28 janvier sera 
annulée.

T
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Certains pôles économiques voient leur développement entravé

La déficience du réseau routier défavorise le milieu
THETFORD MINES — Certains pôles économiques de la région 
Chaudière-Appalaches sont défavorisés à cause de la déficience du 
réseau routier. L'absence de moyens de communications 
adéquats avec les grands axes de transport entrave leur 
développement. Le müieu fonde de grands espoirs en la 
conférence socio-économique qui a entrepris ses travaux, hier soir, 
a Saint-Georges de Beauce pour améliorer cette situation.

par FORTUNAT MARCOUX
LE SOLEIL

Les projets de voirie qui sont pré­
sentes au sommet nécessitent des 
investissements importants : pro­
longement de l’autoroute 73 jus­
qu'à Saint-Georges, 55 millions $;

réfection de la route Kennedy et 
de la route 277 dans le territoire 
des MRC de Bellechasse et de 
Desjardins, 30 millions $; refec­
tion de la route 112 dans le terri­
toire de la MRC de l’Amiante (10 à 
30 millions $); nouveau pont et ré­
fection de la route 276 entre 
Saint-Joseph et Saint-Joseph-des--

Développement régional

Garon souhaite une meilleure coordination
Dès qu’il en aura l’occasion, le député de Lévis et critique de 
l’Opposition officielle en matière de Développement régional, M. 
Jean Garon, fera au moins deux suggestions visant à accroître 
l’efficacité des conférences régionales.

par GILLES PEPIN
LE SOLEIL

M. Garon souhaite d’abord une 
plus grande coordination en ce 
qui concerne l’affectation des res­
sources gouvernementales dans 
les régions. Il aimerait que le mi­
nistre responsable du Développe­
ment régional puisse davantage 
exercer un rôle d’arbitre, de façon 
à favoriser l’entente entre les mi­
nistères pour que chaque région 
bénéficie équitablement de l'aide 
du Québec.

A titre d’exemple d’une mau­
vaise affectation des ressources, 
Jean Garon se souvient encore du 
sommet de la Gaspésie, où un to­
modensitomètre avait été refusé à 
l’hôpital de Chandler, alors qu’un 
deuxième terrain de golf avait été 
autorisé pour la zone de Gaspé.

Sa deuxième suggestion, qu’il 
confiait aussi au SOLEIL, hier, au­
rait pour effet de faire plus de pla­
ce. dans la preparation et lors de 
la tenue d’un sommet régional, 
aux dirigeants d’entreprises de 
transformation et aux représen­
tants élus du secteur social. Une

conférence socio-économique, a 
son avis, regroupe actuellement 
trop de maires par rapport aux 
vrais représentants des PME.
Respectueusement

Ce qui n’empêche pas le dé­
puté et critique de l’Opposition 
Jean Garon d’avoir du respect 
pour la ministre Lise Bacon, res­
ponsable depuis peu du Dévelop­
pement régional dans le gouver­
nement Bourassa.

Une déclaration récente de 
Mme Bacon qui veut assurer une 
équité entre les regions et les 
différentes zones à l’intérieur 
d’une région peut laisser croire 
qu’il s’agit d’un voeu pieux. Mais 
Jean Garon précise sans plus hési­
ter qu’il connaît déjà la ministre 
comme une femme catégorique et

Aujourd'hui et demain
Un horaire serré pour les participants
Après les discours d’ouverture prononcés hier soir, au centre 
des congrès Le Georgesville, à Saint-Georges, la conférence 
socio-économique de la région Chaudière-Appalaches se 
déroulera rondement, aujourd'hui et demain.

par GILLES PEPIN
LE SOLEIL

Les projets seront négociés rapi­
dement et par secteur d’activité, 
en commençant par ceux reliés a 
l’agro-alimentaire et suivant sur­
tout un horaire très serré et qui 
doit être scrupuleusement respec­
té, a fait savoir le comité d’orien­
tation que préside le maire de 
Montmagny, M. Gilbert Normand.

La ministre responsable du Dé­
veloppement régional. Mme Lise 
Bacon, présidera la délégation mi­
nistérielle qui prendra place au­
tour d’une grande table où se 
trouveront egalement le président 
Gilbert Normand, les députés pro­
vinciaux de la région, les 11 pré­
fets et des intervenants socio-éco­
nomiques. Environ 300 observa­
teurs pourront assister aux 
délibérations.

Les promoteurs de projets se 
succéderont a la table, chacun 
ayant au maximum huit minutes 
pour donner ses explications et 
tenter de convaincre le ministre 
qui donnera immédiatement sa ré­
ponse à la demande de subven­
tion. Le chef de chaque délégation 
sectorielle aura l’occasion de faire 
ses commentaires. La présence de 
chaque ministre à la table de né­
gociation aura une durée qui va­
riera selon le nombre de projets 
qui lui seront présentés. L’Opposi­

tion y sera aussi représentée offi­
ciellement.
Jusqu’en soirée

Aujourd’hui, les ministres Mi­
chel Pagé (Agriculture), Pierre Pa­
radis (Environnement), Yvon Pi- 
cotte (Affaires municipales), 
Gérald Tremblay (Industrie et 
Technologie), Sam Elkas et Yvon 
Vallières (Transports), Claude 
Ryan (Éducation et Enseignement 
supérieur), Raymond Savoie 
(Mines), Marc-Yvan Côté (Santé 
et Services sociaux) se succéde­
ront à la table jusqu’à tard en 
soirée.

Demain seront débattus suc­
cessivement les projets relatifs 
aux communications, à la forêt, au 
tourisme, aux loisirs et à la cultu­
re.

Il est à prévoir qu’à la fin de ces 
délibérations, la ministre Lise Ba­
con. après avoir fait le bilan des 
engagements gouvernementaux, 
autorisera la création d’un conseil 
régional de concertation et de dé­
veloppement (CRCD) pour Chau­
dière-Appalaches, un organisme 
qui prendra la relève du comité 
d’orientation de la conférence so­
cio-économique.

Le nouveau CRCD assurera le 
suivi du sommet, ce qui se tradui­
ra notamment par la signature, en 
avril, d’une entente-cadre devant 
lier officiellement le gouverne­
ment du Québec et la région. Une

conférence biennale doit avoir 
lieu, en 1992, pour que les interve­
nants socio-économiques de la ré­
gion puissent faire le point sur les 
réalisations et les projets en hési­
tation.

respectueuse des engagements.
Lors de sommets précédem­

ment tenus dans d’autres régions, 
des gens sont demeurés avec des 
illusions, déplore M. Garon. En re­
prenant l’exemple de la Gaspésie, 
il déclare cependant que si un pro­
jet est fondamentalement bon 
pour la survie ou le progrès d’une 
région, il mérite d’ètre accepté par 
l’autorité gouvernementale. Mal­
heureusement, ajoute-t-il, le bud­
get de l’Office de planification et 
de développement du Québec di­
minue, depuis quelques années.

Quant aux projets qui seront 
débattus à la conférence de la re­
gion Chaudière-Appalaches, M. 
Garon ne tient pas à donner son 
appréciation, à ce moment-ci, bien 
qu’il considère d’importance ma­
jeure celui qui prône la création 
d’une université autonome sur la 
rive-sud de Québec. Une univer­
sité. dont les programmes seront 
axés sur les potentiels de la ré­
gion, exercera un rôle moteur 
dans le développement écono­
mique de cette région qui vient de 
prendre conscience qu’elle est la 
troisième plus populeuse au Qué­
bec, après Montréal et Québec, in­
siste le député lévisien.

Érables. 12 millions $; un lien en­
tre le chemin du Sault via la route 
132 a Saint-Romuald, et le secteur 
du centre hospitalier a la limite de 
Charny et de Saint-Jean-- 
Chrysostome. 6,8 millions $; amé­
lioration des voies d'accès au parc 
Frontenac et au centre de ski et de 
golf Adstock, dont la construction 
d’un lien entre les routes 267 et 
108, 5 millions $ ; voie de raccor- 
iement entre la MRC Les Etche- 
nins et l’autoroute 73, 
,2 million $

Le secteur du tourisme a aussi 
;es priorités : développement d’un 
■entre d’interprétation ferroviaire 
i Charny (4,5 millions $), dévelop- 
icment des infrastructures du 
•assin de Montmagny et acquisi­

tion d’une navette maritime de 
transport à File aux Grues 
(4 millions $).

Dans le secteur de la culture, le 
dossier majeur est le développe­
ment de la Maison Desjardins à 
Lévis-Lauzon dont la construction 
d’une salle polyvalente de 1000 
sièges. Ce projet nécessité un in­
vestissement de 16 millions $. 
L’aide gouvernementale deman­
dée est de 8,6 millions S.

Les autres projets qui ont été 
déposés concernent, à Thetford, le 
déménagement du musée dans 
l’ancienne mine d’amiante King et 
la création d’un centre national de 
minéralogie, au coût de 5,2 mil­
lions $. à Saint-Joseph, la trans­
formation de l’ancien couvent en 
une maison de la culture (3 mil­
lions $), et la construction d’un 
centre culturel a Saint-Georges, 
au coût de 2,3 millions $. 
Inondations

Les priorités dans les autres 
secteurs sont :

Environnement : protection 
contre les inondations a Sainte- 
Mane dont la construction d’un 
barrage amovible, 20 millions $ ; 
traitement du lisier de porc pour 
réduire la pollution de l’air et des 
eaux dans les municipalités agri­
coles des MRC de Lotbinière. Bel­
lechasse, Nouvelle-Beauce, Des­
jardins et Montmagny, 2 mil­
lions $ ; projet pilote dans les 
MRC L’Islet et Nouvelle-Beauce 
pour une etude en vue du traite­
ment et de l’élimination des boues 
de fosses septiques et d’épuration 
en milieu rural, 1 million $ ; à 
Beauceville. projet pilote pour li­
miter les effets de la débâcle prin­
tanière en redressant le lit de la 
rivière Chaudière, et en y cons­
truisant un barrage amovible. On 
en profiterait pour aménager une 
ile (parc) sous le pont. L’investis­
sement total nécessaire est de 
915 145$.

Santé et services sociaux : 
transformation du centre d’ac­
cueil de Cap-Saint-Ignace en un 
centre d’hébergement de soins 
prolongés pour desservir la popu­
lation de la MRC de Montmagny, 
6,8 millions $ ; transformation de 
lits d’hébergement dans les cinq 
centres d’accueil de la MRC de 
Lotbinière en lits de soins pro­
longés, 4,2 millions $ ; Centre hos­
pitalier de l’Amiante, 3,3 mil­
lions $, pour le déplacement de 20 
bénéficiaires âgés au pavillon 
Saint-Joseph, la création d’un cen­
tre de jour pour persones âgées, et 
pour l’amélioration et l’ajout de 
services et d’équipements ; réa­
ménagement du service des ur­
gences à l’Hôtel-Dieu de Lévis, 
3 millions $. Plusieurs projets sont 
liés à des services en santé menta­
le.

Sheila Copps en profite 
pour chercher des appuis
SAINT-GEORGES — La conférence socio-économique de la 
région de Chaudière-Appalaches qui a été inaugurée, hier soir, à 
Saint-Georges de Beauce, a servi de tremplin à Mme Sheila 
Copps, candidate à la chefferie du Parti libéral du Canada.

• femme qui a du panache. »
Mme Copps a eu des entretiens 

avec des députés, dont Robert Ou­
til, de Beauce-Sud, Lewis Cam­
den, de Lotbinière. Le député pé- 
quiste de Lévis, Jean Garon. l’a 
croisée et lui a souhaité bonne 
chance.

<
Sommet

économique
CHAUDIÈRE-
APPALACHES

>

par FORTUNAT MARCOUX
LE SOLEIL

Sheila Copps a profite de la tenue 
du sommet pour chercher à obtenir 
des appuis dans cette course à la 
succession de John Turner

Accompagnée d’une dizaine d’or­
ganisateurs, dont le maire de 
Beauport, Jacques Langlois, et 
l’ancien député fédéral de Lévis, 
Gaston Gourdes, Mme Copps a 
profité de la tenue du sommet 
pour chercher à obtenir des ap­
puis dans cette course à la succes­
sion de John Turner.

Elle a rencontré des maires, 
dont Vincent Chagnon, de Lévis- 
Lauzon, Gilbert Normand, de 
Montmagny. Pierre-Maurice Va- 
chon, de Sainte-Marie. Aucun ne 
lui a accordé ouvertement son ap­
pui. M. Chagnon a déclaré que 
Mme Copps a toute son admira­
tion et sa sympathie. « C’est une

Une grande affiche placée dans 
le lobby de l'hôtel Georgesville, où 
se déroulent les délibérations, 
soulignait la présence de Mme 
Copps. Cette dernière a assisté 
aux discours d’inauguration du 
sommet. Le maître de cérémonie a 
souligné sa présence.

Mme Copps a quitté les lieux 
après le cocktail. « Nous avons eu 
une occasion en or et nous ne l'a­
vons pas ratée », a dit avec satis­
faction Gaston Gourdes.

■ Des appuis à 
une deuxième 
université

Le projet d’implantation d’une 
constituante de l’Université du 
Québec sur le territoire 
Chaudière-Appalaches reçoit de 
nouveaux appuis. La Conférence 
des presidents des commissions 
scolaires de la région juge qu'il 
s'agit de la solution à privilégier 
pour accroître le taux de 
scolarisation particulièrement bas 
sur la rive droite du Saint-Laurent. 
Par ailleurs, l'homme d’affaires 
beauceron Hervé Pomerleau 
demande, par le biais d’une 
requête, à tous ses pairs 
d’appuyer sans réserve la venue 
d une deuxieme université dans la 
grande région de Québec. Cet 
après-midi, le ministre de 
l'Enseignement supérieur et de la 
Science fera connaître ses 
couleurs face à ce projet.

(ANNONCE)
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Ravivez votre 
plaqué argent.

25°/ode rabais.
offre limitée du 13 janvier au 3 février

Malgré sa beauté, l’argent finit 
par vieillir et s’user. Vous avez 
des articles en argent qui sont 
rayés ou ternis? Apportez-les chez 
SERVICE BIRKS. Nos spécialistes 
du “replacage” prendront grand 
soin de vos biens en argent pour 
qu’ils retrouvent leur superbe 
éclat original. Hâtez-vous !

AU-DESSUS DE QUÉBEC, PEUT-ÊTRE À LA RECHERCHE... DE DécoMeuble.
Des points de couleurs se déplaçant à grande vitesse dans le ciel québécois sont apparus 
récemment en différents endroits. Comme DécoMeuble a déjà la visite d’un Extra-terrestre, les 
qens ont vite fait la relation. Concours de circonstances, machination, qui peut le dire, peut-etre 
que les cond'tions de DécoMeuble sont à ce point intéressantes qu elles ont attiré de lointains 
visiteurs?
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La demande d’Hydro de suspendre 
le droit de grève n’est pas retenue
HydroQuébec a échoué, hier, dans sa tentative de faire 
suspendre temporairement le droit de grève de ses 14 000 
employés ou d'obtenir une ordonnance du Conseil des services 
essentiels.

par BRIGITTE BRETON
L£ SOŒIL

La présidente du Conseil. Mme 
Madeleine Lemieux, constate que 
les retards et les refus d’effectuer 
les travaux prevues a la liste des 
services essentiels se sont ré­
sorbés et semblent être exécutés 
de façon acceptable depuis le de- 
brayage des 14 000 techniciens, 
employés de bureau et de métiers, 
lundi.

À la lumière des explications 
fourmes par les représentants du 
Syndicat canadien de la fonction 
publique, le Conseil a donc finale­
ment décidé, hier, qu’il n’etait pas 
opportun de convoquer les parties 
a une audition publique pour dis­
poser de la demande formulée, 
lundi, par Hydro-Québec.

Le Conseil donne toutefois un 
avertissement aux syndicats, en 
ce qui concerne la réparation des 
câbles de première contingence.

tout particulièrement dans la ré­
gion Montmorency (Quebec et les 
environs). « Un câble doit être 
considère de premiere contingen­
ce et repare sans delai a chaque 
fois qu’il s'avère l'alternative pre­
vue pour réahmenter la clientele 
de la façon la plus rapide et la plus 
efficace à l’occasion d une panne 
La construction d’une ligne ae­
rienne parallèle ne constitue pas 
une telle alternative, sauf si l'em­
ployeur l'a ainsi prevu ». precise le 
Conseil Dans la region Montmo­
rency, 11 câbles souterrains sont 
actuellement prives d'alimenta­
tion de relevé, ce qui, en cas de 
bris, pourrait occasionner des 
pannes de 12 â 30 heures.

« Hydro-Quebec comprend mal 
la decision du Conseil des services 
essentiels », a declare au SOLF1L 
la porte-parole Francine Charest 
« Le conflit n'a pas eu jusqu a 
maintenant d'impacts majeurs, 
mais nous ne sommes cependant 
pas a l'abri des intempenes »

Hydro examinait, hier soir, 
d’autres recours pour faire respec­
ter la liste des travaux Mme Cha­
rest rapporte que la joumee d’hier 
a ete marquee par le débrayage 
illegal d'une quarantaine de tra­
vailleurs de Manie 2 et Manie 5 
P.A. et par le refus d'autres sala­
ries de faire des heures supplé­
mentaires de travail

v
, 1 BOUCHARD

Alain

Le demi-succès du programme Apport est relié 
à la complexité du formulaire d’inscription
On ne remplit pas une demande de prestation en vertu du 
programme d'aide aux parents pour les revenus de travail (Apport ) 
en un tour de main. L’opération peut même être aussi complexe 
que de compléter une déclaration de revenus, reconnaît-on au 
ministère de la Main-d’oeuvre et de la Sécurité du revenu.

par GILLES BOIVIN
Cf SOLEIL

Cette complexité pourrait expli­
quer en partie le fait que, deux 
ans après sa mise en oeuvre, ce 
programme de supplément du re­
venu n’ait rejoint qu’à peine 40 % 
de la clientèle cible. LE SOLEIL 
révélait, mercredi. qu’Apport a re­
joint tout juste 18 000 familles 
auxquelles il a versé environ 
25 millions $ annuellement depuis 
janvier 1988. Initialement, le pro­
gramme devait toucher quelque 
44 000 familles et entraîner des 
déboursés annuels de 
65 millions $.

Un porte-parole du MMOSR. 
M. Luc Poirier, a admis, hier, que 
le formulaire d’admissibilité au 
programme Apport et la brochure 
explicative qui l’accompagne sont 
« assez complexes ». D’autant 
plus que ce programme s’adresse 
a une clientèle relativement jeune 
ou a des gens démunis et qui ont 
peu de formation, reconnait-il.

L’une des principales diffi­
cultés de ce formulaire d'inscrip­
tion de quatre pages tient notam­
ment au fait que la personne doit 
prévoir son revenu pour l’annee a 
venir. Ce qui n'est pas particuliè­
rement facile lorsqu'on ne sait pas 
trop si et combien de mois on 
pourra travailler pendant l’année 
et le revenu tiré de ce travail. La 
situation se complique encore 
plus dans le cas de travailleurs au­

tonomes qui doivent établir une 
projection de leurs revenus 
annuels.

Or, cette annualisation du re­
venu est essentielle au calcul des 
prestations mensuelles auxquelles 
a droit le bénéficaire, rappelle 
Mme Nicole Lemieux. C'est en ef­
fet à partir de ces estimations et

de la situation familiale du ou de 
la bénéficiaire qu'est établi le 
montant de la prestation a laquel­
le la famille a droit.

Mme Lemieux precise que ce 
principle « d'annualisation des re­
venus » est a l’étude présente­
ment. « On cherche des moyens 
de simplifier le système et de cor­
riger les écarts importants aux­
quels il peut donner lieu », 
souligne-t-elle.

Par exemple, indique-t-on dans 
la brochure explicative, une famil­
le biparentale avec un enfant,

dont un seul des deux conjoints 
travaille 12 mois par annee et ga­
gne 12 000 $, pourra obtenir 
3357 $ d’aide du programme Ap­
port A l'oppose, une famille bipa­
rentale ayant deux enfants et dont 
un seul des conjoints travaille dix 
mois pour un revenu brut de tra­
vail de 10 000$ n’aura droit qu'à 
1560$.

Apport est en effet conçu com­
me un incitatif au travail et doit 
tenir compte de « l’effort consen­
ti » pour travailler, explique Mme 
Lemieux.

Négociations dans le secteur public
La ÇEQ se montrera plus conciliante 
si l’État bonifie certains salaires
Si le gouvernement consentait à bonifier le salaire des 
professionnels, des techniciennes de laboratoire et des 
inhalothérapeutes, la CEQ pourrait finalement accepter pour les 
130 000 syndiqués qu elle représente dans le secteur public, des 
hausses de salaire de 4, 5 et 4 % pour 1989, 1990 et 1991.

par BRIGITTE BRETON
LE SOLEIL

Jusqu’à maintenant, la CEQ et la 
CSN ont repoussé pour leurs 
250 000 membres, ce cadre sala­
rial auquel s’ajoute pour 1990 et 
1991 une indexation de 1 % selon 
l’évolution de l’indice des prix a la 
consommation. Les 130 000 sala­
riés représentés par la FTQ. le 
Syndicat des fonctionnaires pro­
vinciaux du Québec et la Fédéra­
tion des infirmières et infirmiers 
du Quebec l’ont pour leur part ac-

Tiraqe du 90-01-17
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20 h le mercredi 
et le samedi
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cepté, touche une rétroactivité et 
sont rémunérés selon les nou­
veaux taux.

La présidente de la CEQ. Mme 
Lorraine Pagé. admet que cette of­
fre salariale ne provoque pas 
d’emballement. L’acceptation de 
cette proposition salariale est tou­
tefois envisageable si le gouverne­
ment donne des réponses satisfai­
santes aux quelque 10 000 
professionnels, techniciennes de 
laboratoire et inhalothérapeutes.

Interrogée hier par LE SOLEIL. 
Mme Pagé a soutenu que les de­
mandes de la CEQ n'étaient pas 
faramineuses. Pour les inhalothé­
rapeutes et les technciennes de la­
boratoire, la CEQ réclame la pa­
rité salariale avec les infirmières.

le réseau des tirages de Loto-Québec
L« modalité* d én<a.***mént de* bllleti gagnant» paral**ent au ver*o de* Wllet» En | 
c« dTdnpanté entre cette liste et la ll.te offloelle. cette demiere a priorité

Le Salon

COURS
D'ANGLAIS

français et espagnol
— Grammaire et conversation 
Prives, semi-prives et groupes 
(5 à 8 personnes)

't b"i i i i i r

494. bout. Atrium, 
Charlesbourg 

623-5206
Cours de culture personnelle

Dans le cas des professionnels 
(psychologues, aides pedagogi­
ques, conseillers, etc.) elle sou­
haite un redressement salarial de 
3 %, et non un montant forfaitaire 
comme le propose le Conseil du 
Trésor.

La dirigeante syndicale vise un 
règlement au cours des pro­
chaines semaines. « Nous n’avons 
pas avantage à laisser traîner les 
choses. » Les conventions collec­
tives étant échues depuis décem­
bre 1988, Mme Page ne cache pas 
que le processus de négociation 
est laborieux et que les membres 
sont « tannés ».

La CEQ a conclu avant Noël 
une entente de principe pour les 
85 000 enseignants de commis­
sions scolaires. Cet accord secto­
riel n’a pas encore été entériné 
par les membres. Dans les autres 
secteurs (personnel de soutien, 
enseignants de cégeps, profes­
sionnels et salariés du réseau de 
la santé) les négociations sont 
plus ardues.

Par ailleurs, à la table commu­
ne, où sont négociés les salaires, 
l’équité salariale, les disparités ré­
gionales et les régimes de retraite, 
des progrès ont ete marqués. Un 
point fait toujours l'objet d'un pro­
fond désaccord : le partage des 
frais d'arbitrage. Le gouverne­
ment et les associations veulent 
refiler aux organisations syndi­
cales la moitié des frais, mais cel­
les-ci refusent.

Mme Pagé a indiqué hier que la 
CEQ et la CSN resserront leur po­
sition sur ce dossier. « Les 
conventions collectives signées 
avec la FTQ prévoient le statu 
quo ». rappelle-t-elle.
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Hélène» Marie» Martine 
et les autres... (2)

ç„'a fait huit ans. donc, qu Helene ramasse les malades qui 
nirritant de leur lit l.i mil Ft les tourne de bord I I les pique Ft 
les conduit au petit coin Et les lave Et les torche Ft les voit 
mourir.

l es horaires ? Neuf nuits de travail, six jours de conge. Salaire, 
depuis la nouvelle convention : 32 000 $ Helene a 35 ans, je crois 
avoir oublie de vous le dire t

Mais ce n’est pas la que les « vrais » problèmes commencent.
J’y reviens plus loin. Tenez-vous bien

Pourquoi je vous parle des infirmières maintenant ? Alors 
qu elles ont un nouveau contrat de travail et qu elles viennent de 
réélire Diane 1-avallee a leur présidence ? Parce que la vie conti­
nue neanmoins. Parce que le travail de nuit continue neanmoins 
Parce que le monde continue d'être neanmoins malade et de 
mourir neanmoins Parce que la rogne de plein d infirmières 
continue neanmoins. Parce que les hôpitaux, beaucoup en tout 
cas, continuent d'être neanmoins désolants, déprimants, trou­
blants Personne n’y reclame le nirvana ; c’est un hôpital. On y 
reclame juste une sorte de climat minimum Moins noir, mettons 

Marie, elle, a 44 ans. Comme plus fataliste que les deux autres.
Ou philosophe. Ou plus sereine. Difficile de savoir File peut aussi 
bien vous régler le pire problème avec un grand sourire de com­
passion que vous dire, deux minutes après : « Le sy ndicat, c'est 
tout fucke. C’est au plus fort la poche tout le temps. Tout ce que 
j'attends, c'est de ficher le camp d’ici, quand mon mari va se 
retirer dans deux ans ». H est une sorte de fonctionnaire itinerant, 
son mari : 19 transferts en 12 ans. Ce qui fait qu elle a travaille 
dans tous les hôpitaux du Canada pour pouvoir le suivre. Et 
toujours de nuit parce que toujours la dernière arrivée. Elle de­
mande juste de tenir encore 441 nuits.

Il y a autre chose qu'elle a lancée, Marie, avant de se taire pour 
de bon : « Notre syndicat explique peu et mal. En fait, il explique 
moins bien que le gouvernement ». C’est madame Lavallée qui va 
être contente.
Le chum policier

La troisième, Martine, a 23 ans. La question surgissait donc 
d'elle-méme :

— Vous le connaissiez, vous, le blues des infirmières 0 Vous 
saviez que c'était de moins en moins ci et de moins en moins ça ? 
Depuis le temps qu elles se plaignent qu elles se font baver 
dessus...

<• Je sais. Mais je voulais travailler avec le public... Et j ai une 
mère infirmière. L’engrenage, quoi . »

C'est elle, la troisième, qui a un chum dans la police. Vous vous 
souvenez ? C'est ce que je vous annonçais, a la fin du premier 
morceau, mercredi.

Joli tableau, n'est-ce pas?
Elle a un chum policier. El elle fait partie d'un syndicat de 

femmes qui passe son temps à dire que ces femmes-la devraient 
absolument gagner au moins autant que les flics, qu’il n'y a 
absolument aucune raison pouvant justifier la différence actuelle. 
Bref : qu'est-ce qu’ils ont et qu’est-ce qu'ils font de plus que nous 
autres, les flics? disent les infirmières.

— Mais il y a des femmes policières, maintenant ? que j'objecte 
aux trois. Et les femmes policières gagnent autant que les 
hommes policiers, non °

«Justement! bondit Martine. Parlons-en des femmes poli­
cières ! Savez-vous ce qui se passe, a l'École de police de Nicolet ? 
Au gymnase, par exemple, on fait faire 27 tours de course aux 
gars et 22 tours aux filles. Pour le même diplôme et le même 
salaire, plus tard. C’est pas de la discrimination, ça ? »

Ouf!
— Mais alors, vous voudriez travailler de jour, c'est ça ?
« Ce n'est pas mieux, répondent Hélène et Martine en coeur. 

Ce sont les examens et tout, ta monde court toute la journée. 
C'est probablement le soir, le meilleur shift ».

Une femme sort de l'ascenseur. Elle vient au comptoir quel­
ques secondes Repart comme si elle avait été dans le désert 

« Une interne, chuchote Hélene. Une future médecin. T'as vu 
comme elle nous aime ? »

J'ai eu envie de demander mais est-ce que vous l’aimez, vous 
autres ? Mais je me suis ferme la gueule. Il y a des fois où, bon... 
J’aurais eu juste envie de leur dire : ce n’est pas parce qu'on est 
médecin qu on n’a pas besoin de se sentir aimé. Et ça n a rien a 
voir avec le « grade ». Mais enfin...

La « business » familiale
« Ce fut jadis une profession, infirmière, mais maintenant, c'est 

une jobbe », a aussi dit Hélène, un peu a la queue leu leu de toutes 
celles qui le répètent maintenant depuis un certain nombre d'an- 
nees. « Ce qui me crampe, c'est qu'on nous tape dessus sans arrêt. 
J'en suis rendue à me demander a quoi ça sert d'être honnête et 
responsable. On se fait toujours empisseter. On dirait que ce sont 
toujours les croches qui passent le mieux a travers...»

Elle était en train de remplir des ordonnances. Elle avait des 
fioles de pillules plein les mains.

« Il n'y a pas seulement le fait que je travaille de nuit. Il y a le 
fait que je ne dors que trois heures par jour, quand je travaille. 
Parce que j'ai trois petits de cinq ans et moins. Et que je veux 
m’en occuper ».

— Et ton mari ° Ou ton chum j’sais pas ?
« C'est justement pour l'aider, mon mari, que je fais ça. Il a 

décide a 31 ans de faire ses études de génie. J'étais alors a mi- 
temps. Il m'a demandé si je pouvais retourner a plein temps, pour 
la business familiale »

La bus/ness familiale, c'est une maison a Tile d'Orléans ; et très 
respectable. Deux bagnoles, ça va de soi. Et les trois enfants, je le 
disais tantôt. Plus les autres dépenses du couple moderne.

On était maintenant passé au tutoiement.
— Tu es infirmière. Tu sais donc qu'il y a des maladies qui ne 

se guérissent pas avec les pillules que tu tiens dans les mains. 
Penses-tu pouvoir tenir encore très longtemps comme ça ?

« Pas sûre, non... »
Et ce sera seulement la faute de Diane Lavallée? Ou du 

gouvernement ?
Moi aussi, j’y ai pensé au plus gros salaire Comme vous le 

faites présentement, en lisant la gazette J'y ai pensé en reprenant 
l'ascenseur, parmi la tapisserie toute déchirée et les graffiti de 
crayon feutre noir.

Mais j'aurais peur ce soit alors une plus grosse maison, une 
plus grosse piscine, de plus grosses bagnoles.

Et un mari (ou un chum) encore plus important...
-FIN-

\ T T
ide biais avec la 

bibliothèque municipale:



ÉDITORIAL

Paul Martin 
sans bruit 
ni passion

aul Martin, l'homme de la machine, s’est lancé 
dans la course à la direction du Parti libéral, cette se­
maine, en se portant à la défense de l’entente du lac 
Meech. Les méchantes langues diront qu’il n’a rien a 
perdre, dans l’état actuel de la question. Le coup de 
jarnac du premier ministre Van der Zalm, de la Colom- 
bie-britannique. vient d’asséner une nouvelle taloche à 
la réforme constitutionnelle. «

Le député de LaSalle-Émard vient d’arriver sur la 
scène politique, avec une premiere victoire aux élec­
tions de 1988. Tout nouveau, tout beau? Ontarien d’ori­
gine, Québécois d’adoption, bilingue mais pas autant 
que Brian Mulroney, heureux en affaires, M. Martin a 
tout fait pour se poser en héritier légitime et unique de 
la couronne libérale.

Surtout, il recherche l’exclusivité de la lutte anti- 
Chrétien. Sa façon de vaincre consiste à mobiliser der­
rière lui tous les adversaires du représentant de la vieille 
garde idéologique. Il ne manque ni de cran, ni d argent.

Les foules hésitent, pourtant. Il lui revient de se faire 
connaître hors des arcanes politiciens, de frappei le 
coeur des Canadiens comme Jean Chrétien sait le faire 
— qu’on l’approuve ou non.

À la ligne de depart officielle, Paul Martin souffre 
d’un handicap majeur: il ne suscite aucune passion, ni 
positive, ni négative. Son adversaire Sheila Copps a fait 
plus de bruit au Quebec en deux jours que lui en deux 
ans. Il se présente comme l’homme de l’avenir, affir­
mant sans sourire que « le monde sera bien différent 
dans dix ans ».

Il lui reste cinq mois pour surmonter le mur de l'indif­
férence. Laissons-lui le temps d’exprimer clairement ses 
vues sur l’ensemble de la société (car il n y a pas que le 
lac Meech qui compte).

Mais déjà se pose la question classique de I alter­
nance linguistique. Depuis Wilfrid Laurier, le parti a 
toujours choisi un francophone à la suite d’un anglopho­
ne. et vice-versa. John Turner parti, le succession re­
viendrait normalement a un francophone.

Il y a un hic: le seul francophone qui ait la moindre 
chance de gagner se nomme Jean Chrétien. Sa prise de 
position constitutionnelle le range hors circuit pour le 
moment. Le centralisme pancanadien ne correspond a 
l’intérêt ni des Canadiens, ni des Québécois.

M. Martin réclame la signature de l’entente sans 
amendement. Il rappelle avoir ete le premier de son clan 
à demander un accord parallèle. S’il désire y inclure les 
positions exprimées par son parti à la suite des au­
diences parlementaires fédérales sur la constitution, sa 
position ne vaut guère mieux que celle de M. Chrétien.

Établir la primauté absolue de la Charte des droits 
sur les retombées éventuelles de la notion de société 
distincte revient à nier tout effet concret à la francité 
d’ici. Il faudra d’ailleurs savoir de Mme Copps. si 
prompte à soutenir le lac Meech dans sa campagne 
québécoise, ce qu elle pense de la position officielle de 
son parti.

Dans le contexte présent, l’intérêt national exige de 
mettre un bémol sur le principe de l’alternance en atten­
dant que se place chacun des candidats sur I échiquier. 
11 ne faut éliminer ni M. Martin, ni Mme Copps. sous le 
seul prétexte que le poste revient à un francophone.

RAYMOND GIROUX

Les trois visages
_ ierre Paradis, ministre de l’Environnement, devrait 
mettre les gants blancs pour obtenir que son ministère 
puisse protéger l’environnement et la santé de la 
population.

La presse parlementaire décrète: accroc sérieux à la 
solidarité ministérielle et faute grave contre les conven­
tions établies dans le milieu gouvernemental.

Jacques Parizeau incite carrément M. Paradis à démis­
sionner. ce dernier se disant incapable de protéger la santé 
des citoyens.

Le président du Syndicat des professionnels. Daniel Gi­
roux. lui commande de s’excuser auprès de ses fonction­
naires auxquels il reproche incompetence et inefficacité.

Le milieu gouvernemental se rebiffe devant ce qui lui 
semble être une agression inacceptable contre son inaction 
chronique en matière de protection de l’environnement.

Cette histoire politique met en relief la dichotomie qui 
caractérise le discours rassurant et le comportement déce­
vant du gouvernement.

Pierre Paradis doit brasser vigoureusement la cage. On 
doit prendre conscience du piètre état de son ministère et 
de l’urgence de redresser sa situation.

Cette derniere a trois visages; l’absence de volonté poli­
tique des ministres et des gouvernements, y compris, celui 
du Parti québécois: l’incapacité des fonctionnaires d accor­
der la primauté à la protection de l’environnement dans 
leurs interventions quotidiennes, préférant defendre et pro­
téger l’intérêt economique du pollueur ou du promoteur. La 
se situe leur incompétence.

Au plan personnel, ils font preuve au contraire d’une 
compétence professionnelle dont il faudrait plutôt les félici­
ter: insuffisance de personnel et de crédits qui fait que de 
nombreuses poursuites n ont jamais été intentées.

Le refus politique d’agir a aussi contribué au maintien 
de situations dangereuses. Des fonctionnaires ont « mani­
pulé » la réglementation afin de pouvoir autoriser des 
demi-mesures qui ne régleraient pas le problème mais met­
traient a l’abri de poursuites éventuelles le pollueur ou le 
promoteur.

Pierre Paradis mene son combat dans ce contexte II y 
joue même sa tête. Et le milieu est coriace. Espérons que la 
population sera derrière lui.

RAYMOND GAGNE
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Soumission à l’axe Londres-Washington
par Pierre FORTIN

B___ beaucoup auraient souhaite
que le Canada entre à l'Organisa­
tion des Etats américains (OEA) 
pour promouvoir le respect des 
scuverainetes, la fin des inter- 
ventiens extérieures et le règlement 
pacifique des conflits régionaux, 
dans l'ordre du droit international 
Mais la légèreté et l'inconsé­
quence avec laquelle le Canada a 
appuyé l'invasion du Panama 
par l'armée américaine exprime 
honteusement notre soumission 
à l'axe conservateur Londres- 
Washington

En effet, l absence de soutien 
de la Communauté internationale a 
l'operation a démontré que nul 
ne croit que la chasse à un pré­
sumé trafiquant de drogues ou 
le « rétablissement de la démocra­
tie >> soient les vrais motifs de 
cette sanglante barbarie Car les 
Américains en veulent surtout à 
Noriéga pour deux autres raisons: 1 
- son double nationalisme, pa­
naméen et centre-americain; 2 - sa

sympathie avouée à l'égard de 
la revolution sandimste au 
Nicaragua.

Antonio Manuel Noriéga se 
voulait le gardien de l'héritage 
social et politique du général 
Omar Torrijos. chef d État populiste 
et ultranationaliste, parvenu en 
1977 à obtenir des Américains la ré­
trocession du canal de Panama 
aux Panaméens pour l an 2000 Le 
milieu conservateur américain 
s'est toujours opposé à ce traité, y 
voyant une autre démonstration 
de la ■< faiblesse >> du président Car­
ter Ce traité s'est imposé péni­
blement et beaucoup de rancoeur 
persiste.

Le Panama a toujours ap­
puyé le regime sandiniste du Nica­
ragua. s'apparentant à l'oeuvre 
de Torrijos dans ses priorités so­
ciales et son anti-imperialisme 
américain Nonega a décliné les de­
mandes américaines de soutien 
à la •< contra >> et il a joué un rôle ac­
tif dans l'élaboration du plan de 
paix du Groupe de Contadora. en 
1983. en réunissant ses mem­
bres dans l’île panaméenne du 
même nom. «< Preparation psy­
chologique •> au plan Arias, ce plan

concluait aussi à l'arrêt de l a- 
gression américaine au Nicaragua 

On comprend mieux pour­
quoi l ambassade du Nicaragua a 
Panama a été investie par l'ar­
mée américaine La condamnation 
par le Canada de cet acte, une 
fois seulement son isolement con­
nu. aioute à notre ridicule Ainsi, 
il est parfaitement louable de violer 
la souveraineté d un Etat mais 
hautement répréhensible de violer 
le seuil d'une ambassade! Hon­
te. honte, honte... On se demande 
bien qu elle sera la limite de la 
caution canadienne aux exactions 
américaines dans l'avenir 

Les Américains débarquent 
au Panama alors que l’armée salva- 
dorienne. qu'ils financent en 
quasi totalité, est désorganisée par 
l'offensive recente du FMLN et à 
moins de deux mois des élections 
au Nicaragua, dont ils financent 
le principal parti dbpposition Les 
Américains n ont donc jamais 
été dans une meilleure position 
stratégique et l'évidence est à 
l effet que la -< juste cause » en est 
bien une d'envergure régionale.

Se pose également, la ques­
tion de la contribution du Canada

au sein de I OEA Si ce n est que 
pour supporter l'hégémonie des 
États-Unis sur le continent, au 
nom de doctrines et de dogmes 
éculés et au mépris des princi­
pes élémentaires du droit interna­
tional seuls les intérêts economi­
ques concernes en profiteront 

Il n est pas malheureux qu'au 
sortir de cette année de change­
ments, aussi inattendus que 
grandioses, on prenne soin de 
nous rappeler que l égalité d un 
Etat à l’égard d’un autre, principe 
fondamental de l'Organisation 
des Nations unies (ONU) est tou­
jours un leurre, et que la loi du 
plus fort est encore la meilleure 

Quant à moi. au lendemain 
de l'invasion américaine au Pana­
ma. « je ne pensais jamais qu'un 
jour j aurais aussi honte d être Ca­
nadien >•: soit dit. paraphrasant 
un de nos grands démocrates

M. Pierre Fortin est avocat. Il 
demeure à Quebec. Il est mem 
bre de l'Association cana­
dienne des Humanités - section 
Québec et du Comité Qué­
bec-Amérique centrale.

Votre Qpinion

Quel impertinent!
(Lettre au député Charles-Eu­
gène Marin)

Vous vous dites insatisfait de 
votre gouvernement, bon petit 
samaritain a l'égard de notre ré­
gion. ainsi que de l'attitude des 
Gaspesiens ramassant les 
miettes du grand panier federal. 
C'est beaucoup d'insatisfaction, 
ça! Comme si ce n'était pas 
assez...

La population que vous êtes 
censé représenter est. elle aussi, 
insatisfaite de vous, parce que. 
précisément, vous faites preuve 
d'impertinence à son egard, plu­
tôt que de la servir convenable­
ment selon les circonstances 
présentes.

Bien sûr. on ne peut nier que 
la Gaspésie se doit de reagir fer­
mement devant ses lacunes éco­
nomiques... mais de là à la traiter 
de quêteuse quand elle vous de­
mande d’aller la défendre a Otta­
wa au sujet de l’exemption fisca­
le pour regions éloignées, il y a 
toute une marge! C'est d'une im­
pertinence rare.

La population ne vous deman­
de pas d’aller tendre la main, 
dans ce cas-ci. mais bien d'aller 
faire valoir un droit fondamental 
a l'équité, en raison précisément 
de notre eloignement des grands 
centres. Ici. la vie coûte nette­
ment plus cher à peu près à tous 
les niveaux.

Étant appelés chaque annee à 
aller dans les grands centres, 
pour une raison ou pour une au­
tre. et à quelques reprises, c’est 
la une dépensé supplémentaire, 
assez considérable. Èst-ce que le

comité qui nous a recommandé 
l’exemption fiscale, il y a quel­
ques années, se serait trompé? O 
que non, et vous le savez bien!

Le present gouvernement n'a 
qu’une chose en tête... COUPER. 
A vous entendre. M. Marin, con­
fondre quête et droit fondamen­
tal. on en vient a se dire qu’on 
est très mal servi a Ottawa et. 
qu’effectivement, il vaudrait 
mieux pour vous de tirer votre 
réverence de la vie politique, 
comme vous l’annoncez adve- 
nant que votre insatisfaction per­
siste, et ainsi laisser la place à 
une personne désireuse, non pas 
de tendre la main, mais de re­
vendiquer à tout prix notre juste 
part!

Denis Saint-Yves 
Gaspé

Ils sont justifiés
(En réponse à l'éditorial de M. J - 
Jacques Samson)

M. Samson nous vous parais­
sons insatiables, soit Je regrette 
que vous n’ayez pu faire le lien 
entre les intérêts des consomma­
teurs et ceux des agriculteurs 
dans le débat actuel de l’agro-ali- 
mentaire québécois.

Lorsque l’on considère que 
l’agro-alimentaire représente un 
chiffre d’affaires de 15 mil­
liards $. fournit plus de 11 % de 
tous les emplois du Québec et 
contribue a 10 % du produit inté­
rieur brut, sommes-nous trop 
avides de l'appui de l’Etat québé­
cois qui n'alloue au ministère de 
l'Agriculture, des Pêcheries et 
l'Alimentation du Québec que 
1,86 % de son budget (1,89 % en 
1985)?

Lorsque l'on considère que le
rendement du capital investi en 
agriculture est de l’ordre de 3 » 
comparativement à 11,5% dans 
les autres secteurs, qu'il faut un 
actif de 5,37 $ par dollar de 
vente, ce qui est 20 fois plus que 
dans le commerce en gros et 11 
fois plus que dans l'industne 
agro-alimentaire, n’y a-t-il pas 
lieu d’avoir accès à des politi­
ques de credit agricole efficaces?

Enfin, lorsque l’on considère 
que le prix de la laitue passe de 
0.59$ à 1.79$ dès que les pro­
ducteurs québécois cessent leur 
production en hiver alors que 
tout l’approvisionnement vient 
de nos voisins du Sud, serait-il si 
avantageux de dépendre des 
Américains pour s’alimenter1

Marc Plante, agriculteur 
St-Éphrem

J’ai surtout souligne dans 
mes éditoriaux l’importance 
que les gouvernements d’Otta­
wa et de Québec adoptent des 
positions fermes dans les négo­
ciations du GATT pour protéger 
l’agriculture au Québec. Dans 
un deuxième temps, j’ai sug­
géré aux membres de 11 PA de 
laisser de côté leurs demandes 
annuelles de soutien gouverne­
mental sous différentes formes 
pour se concentrer au dossier 
crucial du GATT. Lorsque le 
feu est à la maison, ce n’est pas 
le temps de frotter l’argenterie.

J -JACQUES SAMSON

Prohibition inutile
Lorsque survient une tragédie 

comme celle de Polytechnique.

bien des gens pointent du doigt
les armes a feu comme si elles 
étaient la cause de la violence et 
qu’il faudrait simplement les 
bannir pour enrayer les 
meurtres.

Pourtant les armes à feu ne 
sont pas les seuls outils utilisés 
par les criminels pour commet­
tre des meurtres. Il y a eu 575 
meurtres au pays en 1988, de ces 
homicides, seulement 169 
(29,4 %) ont été commis avec des 
armes à feu. Les autres ont été 
commis avec des armes 
blanches (corde, tuyau, tourne­
vis. couteau, etc.). À peu près 
tous les objets d’utilité courante 
peuvent ou ont été utilisés pour 
commettre un meurtre.

Plus de 70 % des homicides 
de 1988 ont été perpètres avec 
des armes échappant à tout con­
trôle du gouvernement. Les cara­
bines quant à elles n’ont été utili­
sées que dans 10% des 
meurtres.

Interdire un type d’arme à 
feu. en l’occurrence les cara­
bines semi-automatiques de type 
militaire, n'aura aucun effet sur 
le taux d’homicide au Canada 
puisqu'une personne décidée à 
commettre un meurtre pourra 
toujours utiliser une arme de 
remplacement moins sophisti­
quée mais tout aussi efficace.

Puisque le gouvernement n’a 
pas désarmé les militaires après 
la funeste excursion du caporal 
Lortie a l’Assemblée nationale, 
pourquoi désarmer les chasseurs 
et les tireurs apres la fusillade de 
Polytechnique?

Sylvain Dionne 
Loretteville
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Pour avoir manipulé sans permis des huiles contenant du BPC

Beauce Métal passible d’une forte amende
. - « ____________i____ — bmai At rw-f

La compagnie Beauce Métal inc., de Nille Saint-(.«eorges. est 
passible d'amendes totalisant au maximum 360 000 S pour avoir 
manipulé sans permis des huiles contenant des BPC.

par GUY 0UK
it SOltIL

Beauce Metal se spécialise dans la 
recuperation des rebuts métalli­
ques, particulièrement du cuivre

que l’on retrouve dans les 
transformateurs.

Le ministère de l'Environne­
ment a indique que la compagnie 
devra comparaître au palais de 
justice de Saint-Joseph, le 28 fé­

vrier. Beauce Metal devra ré­
pondre de trois accusations con­
cernant la loi sur la qualité de 
l'environnement

Elle sera accusée d’avoir mani­
pule des huiles usees provenant 
de transformateurs electnques. 
dont la teneur en biphenyles poly- 
chlores (BPO est supérieure à S0 
parties par million (ppm).

Les infractions auraient ete

commises entre mai et octobre 
1989; des inspecteurs du minis­
tère de l'Environnement avaient 
alors preleve des échantillons 
d huiles usees a l'occasion de vi­
sites surprises.

Pour chacune des trois infrac­
tions. Beauce Metal est passible 
d'amendes allant de 1800 S à 
120 000 $ pour une premiere 
offense

Peu de poursuites contre les grosses compagnies
À peine une douzaine de poursuites contre des grosses 
compagnies potentiellement pollueuses ont été intentées et 
rendues publiques par le ministère de l'Environnement du 
Québec, au cours de la dernière année.

Paul Martin, candidat à la direction du Parti liberal du Canada, mene sa 
campagne en utilisant tous les moments disponibles Ainsi, hier, dans la 
voiture qui le menait a l'aéroport d'Ottawa pour y donner une conférence de 
presse, il accordait une autre entrevue à un journaliste de la Presse 
Canadienne.

Paul Martin reçoit 
l’appui de l’Estrie
SHERBROOKE (PC) — Les militants libéraux de l’Estrie 
accordent un appui presque unanime à M. Paul Martin, dans la 
course au leaderdship du Parti libéral du Canada.

par GUY DUBE
LE SOLEIL

C’est ce qu'indique un relevé ef­
fectue par LE SOLEIL, hier, a par­
tir des coupures de journaux des 
12 derniers mois

Dans tout le Quebec, il existe 
des centaines d’entreprises, de 
compagnies et d'industries qui 
pourraient théoriquement polluer 
l’air, l'eau et le sol, tous les jours.

Or. LE SOLEIL n’a pu relever 
que 11 cas de poursuites publici­
sées par le ministère de l’Environ­

nement au cours des derniers 12 
mois.

En février 1989, cinq chefs 
d'accusation étaient deposes con­
tre Mines Wabush, de Sept-iles, 
pour avoir pollué l’air.

En mai 1989. le ministère de 
l’Environnement poursuivait le 
propriétaire des entrepôts de BPC 
de Saint-Basile-le-Grand, Mark 
Levy, pour un montant de 
12 millions $.

En juin 1989. 12 chefs d'accu­
sation étaient déposes contre la 
compagnie Sidbec-Dosco pour 
pollution de l'eau.

En juillet 1989, un porte-parole 
du ministère de l’Environnement 
mentionnait que cinq grandes 
compagnies papetières seront 
poursuivies pour avoir pollué 
l'eau.

En septembre 1989, la compa­
gnie Domtar était poursuivie pour 
avoir pollué l'eau de la rivière
Mistassini.

En octobre 1989, 91 chefs d'ac­
cusation étaient déposes contre 
les compagnies Sani Mobile et Kn- 
viro Mobile, relativement a l’en­
treposage de dechets dangereux.

En novembre 1989, c'est un 
total de 201 chefs d'accusation qui 
pesaient contre Sani-Jet, encore la 
relativement a des dechets 
dangereux

Toujours en novembre 1989. la 
municipalité de Saint-Marc-des- 
Camères faisait face à 14 accusa­
tions pour avoir enfreint la loi sur 
les dechets solides.

Le 12 janvier 1990. c’est 27 ac­
cusations qui étaient portées con­
tre la compagnie de papier Que­
bec & Ontario, pour avoir pollué 
l'eau du fleuve

Le 17 janvier 1990 (avant-hier). 
13 accusations étaient portées 
contre la compagnie Balmet, pour 
avoir pollue par le plomb un 
quartier de Saint-Jean-sur- 
Kichelieu

Finalement, le 18 janvier 1990 
(hier), trois accusations étaient 
portées contre Beauce Métal, pour 
avoir manipulé des huiles conta­
minées aux BPC.

Le président de l'Association libé­
rale de Sherbrooke Gaétan Du­
mas a déjà accorde sa confiance à 
M. Martin lors d’une visite du dé­
puté de Lasalle-Emard à Sher­
brooke, il y a quelques semaines. 
Le vice-président et la secrétaire 
de l’association militent égale­
ment en faveur de M. Martin.

« Les délégués auront à faire 
un choix personnel, mais j’espère 
que Paul Martin obtiendra un ap­
pui massif des représentants de 
notre association, a dit M Dumas. 
Essentiellement, je prévois une 
lutte entre MM Martin et Chré­
tien. Je n’accorde pas beaucoup 
de chances a Sheila Copps ; elle 
n’est pas assez connue. »

Les militants libéraux fédéraux 
de Sherbrooke tiendront le 17 
avril une assemblée pour détermi­
ner le choix des délégués.

Dans Mégantic-Compton- 
Stanstead, il semble que tous les 
délégués qui se rendront à Calga­
ry en juin prochain, lors du 
congrès au leadership, porteront 
les couleurs de M. Martin. Mais 
malgré l’appui unanime que don­
neront vraisemblablement ses mi­
litants à M. Martin, M Sharpe ap­
préhende une lutte féroce de 
Sheila Copps.

La date du 1er avril a été rete­
nue par l’Association libérale de

Mégantic-Compton-Stanstead 
pour le choix des délégués.

Dans Brome-Missisquoi, la 
même tendance est observée.
« Moi, c’est Paul Martin, clame M. 
Andre Bachand, président de l’as­
sociation liberale. Le discours que 
Jean Chrétien a prononcé n’a rien 
fait avancer. (...) Je suis d’accord 
avec un Canada fort, mais un Ca­
nada qui puisse se faire respecter 
par les États-Unis, contrairement 
à ce que fait Mulroney. Les pro­
vinces doivent egalement obtenir 
une voie au chapitre et Chrétien 
ne semble pas prêt à accepter 
cela.»

Déjà, quelques membres de 
l’exécutif ont annoncé qu'ils ap­
puieraient aussi M. Martin. Le 
choix des délégués sera effectue 
le 6 mars à Cowansville.

L’Association liberale de 
Drummond devrait également 
élire une majorité de délégués 
pro-Martin.

11 n’y a que dans le comté de 
Lotbinière où la situation semble 
moins claire. La réflexion se pour­
suit et le voile sera levé le 2 mai, 
lors d'une assemblée.

11 a été impossible d’obtenir 
l’appréciation des faits du prési­
dent de l’Association libérale de 
Frontenac. Même situation dans 
Richmond-Wolfe, où le président 
Jean-Yves Poisson n’a pu être 
rejoint.

Les francophones à l'examen menant au titre de comptable agree

L’affaire demeure une véritable énigme
« Je ne comprends pas. C’est une véritable énigme. » Voilà 
comment réagit le directeur du département des sciences 
comptables de l'université Laval, Paul-Victor Paré, au taux 
d'échec élevé des étudiants francophones comparativement à celui 
des candidats anglophones lors de l'examen donnant accès au 
titre de comptable agréé, à travers le pays.

Sheila Copps dit avoir 
des appuis surprenants
MONTRÉAL (PC) — Sheila Copps soutient que des 
organisateurs et délégués québécois ont quitté les rangs de ses 
adversaires dans la course au leadership libéral, Jean Chrétien et 
Paul Martin, pour se joindre à ses troupes.

La candidate, dont l'organisation 
au Quebec est encore rudimentai­
re, a affirmé hier que sa candida­
ture, avec son message axé sur le 
renouvellement du parti et sur les 
préoccupations des jeunes et des 
Canadiens ordinaires, lui vaut des 
appuis surprenants, au détriment 
des organisations bien établies 
des camps Chrétien et Martin.

En conférence de presse à 
Montréal, Mme Copps a affirmé 
qu'elle avait déjà reçu des coups 
de fil d’associations de comté lui 
disant qu’elles changeaient de 
camp. « Alors de toute évidence, 
ça va bouger », a-t-elle lancé, ajou­
tant que d'autres délégués et orga­
nisateurs jusqu’à présent indécis 
se ralliaient aussi a sa campagne

Faisant allusion aux organisa­
tions bien financées des Chrétien 
et Martin, la députée de Hamilton- 
East a déclaré que son message a 
teneur populaire et le recrutement 
grandissant de volontaires pour 
son équipe au Québec donneront 
des résultats probants le 23 juin 
prochain.

Je ne vais pas m'excuser d a- 
voir une équipe formée de gens de 
la base, qui travaillent parce qu ils 
croient en Sheila Copps. pas parce 
qu'ils touchent un chèque de 
paye, a-t-elle dit.

Mme Copps prévoit dépenser 
environ 1 million $ à sa campa­
gne, loin derrière la limite de 
1,7 million $ autorisée par le parti. 
Affronter Mulroney

Mme Copps, une partisane de 
l’Accord constitutionnel du lac 
Meech qui parle bien français, 
soutient qu'elle e^t la seule candi­

date à avoir fait « trembler » Brian 
Mulroney aux Communes.

J’ai développé la réputation a 
l'échelle nationale d'être celle qui 
peut tenir tète à M. Mulroney, a 
affirmé la députée àgee de 37 ans, 
qui s’est fait connaître comme une 
critique impitoyable du gouverne­
ment conservateur en tant que 
membre à part entière du «« rat 
pack •>, ce groupe de députés libé­
raux politiquement agressifs.

Elle s’est à nouveau présentée 
hier comme la candidate contras­
tant le plus avec le premier minis­
tre, laissant entendre que ses ad­
versaires sont les candidats du 
milieu des affaires tandis qu'elle 
parle au nom des simples 
Canadiens.

En déclenchant sa campagne, 
son objectif était d'obtenir l'appui 
des délégués de dix des 75 cir­
conscriptions québécoises au 
congrès a la direction à Calgary, 
en juin. Mais devant les manifes­
tations d'appuis de plus en plus 
nombreuses, la candidate com­
mence à voir plus grand.

M. Réjean Langevin. un des or­
ganisateurs de la campagne de 
Mme Copps, a souligné que l’ob­
jectif était de faire connaître Mme 
Copps a travers la province, afin 
de recueillir les votes aux 
deuxième et troisième tours de 
scrutin, au congrès.

Au cours de son passage dans 
la province, Mme Copps a évoqué 
à plusieurs reprises son amitié 
avec le depute de l’est de Mont­
réal Jean-Claude Malepart, dé­
cédé il y a quelques semaines d’un 
cancer, rappelant qu'il représen­
tait, comme elle, une circonscrip­
tion de travailleurs

par USE LACHANCE
LE SOLEIL

M. Paré n est pas le seul à s'éton­
ner. Encore sous le choc, les re­
présentants des universités fran­
cophones du Québec donnent une 
conférence de presse aujourd’hui, 
dans la métropole. Ils contestent 
le diagnostic pose cette semaine 
par le président de l’Ordre des 
comptables agréés, Marc Paradis, 
selon qui les résultats remettent 
en cause l’enseignement dans les 
etablissements de langue 
française.

Rappelons que 33 % seulement 
des 1932 étudiants québécois qui 
se sont présentés à l’examen l'ont 
réussi, contre 47,6 % pour I en­
semble du Canada. Comble de 
malheur, les Québécois franco­
phones se retrouvent au dernier 
rang au pays avec un taux de 
réussite de 29 %, soit exactement 
la moitié des résultats obtenus par 
les finissants anglophones du 
Québec. L’université Laval se si­
tuerait dans cette moyenne. Le dé­
tail des résultats pour chaque eta­
blissement sera déposé en 
matinee, aujourd'hui, a l'Ordre 
des comptables agréés du 
Québec.

Le directeur du département 
des sciences comptables de Laval 
avoue n’y rien comprendre. De­
puis 1984, a-t-il dit au SOLEIL,

l'institution de Sainte-Foy se situe 
dans la bonne moyenne canadien­
ne. Le taux de réussite de ses etu­

diants qui en étaient à leur pre­
mier essai a joué de 52 % à 65 %, 
soit un pourcentage très sembla­
ble a celui qui se dégageait à tra­
vers le Canada.

« Les cours sont les mêmes. L,a 
seule différence reside dans le fait 
que les anglophones passent l’ex­
amen au terme de deux ans de 
stage, tandis que les francophones

effectuent leur stage après leurs 
études. Mais comme la situation a 
toujours été celle-là, comme nos 
étudiants ont le même niveau in­
tellectuel et la même preparation 
que leurs prédécesseurs, com­
ment expliquer le fossé qui séparé 
anglophones et francophones cet­
te année ? » demande, perplexe. 
M Paré

En faveur de réducat ion aux adultes
Pouvoir de dérogation accordé
Le ministre de l’Éducation, M. Claude Ryan, a obtenu du Conseil 
du Trésor un pouvoir de dérogation permettant de passer outre à la 
limite des 2000 heures par cycle allouées aux étudiants inscrits 
à l’éducation des adultes, particulièrement au niveau du 
programme d’alphabétisation.
__ rythme d’apprentissage de chaque

adulte
par VINCENT CLICHE
LE SOLEIL

Cette limite d’heures avait été im­
posée par le Conseil du Trésor au 
ministère de l’Éducation dans un 
effort pour freiner l’augmentation 
des budgets (enveloppe ouverte) 
alloués a l’éducation des adultes.

Cependant, l’automne dernier, 
plusieurs commissions scolaires, 
dont la Commission des écoles ca­
tholiques de Québec (CECQ), 
avaient dénoncé cette politique en 
disant craindre les effets qu elle 
aurait sur l'accessibilité aux ser­
vices de l'éducation des adultes.

Les formateurs en alphabétisa­
tion trouvaient cette directive par­
ticulièrement injuste parce qu elle 
ne tient aucunement compte du

Autre point jugé injuste est l'ef­
fet rétroactif de la directive qui 
fixe à juillet 1987 le début de la 
période pour calculer les 2000 
heures. Ainsi, seulement à la 
CECQ. on prévoyait qu’une cin­
quantaine d’adultes atteindraient 
cette limite des 2000 heures d’ici 
le mois de juin.

Dérogation
Le Conseil du Trésor n’a pas 

voulu modifier cette directive, car 
il tient a conserver son pouvoir de 
stopper la machine, soit les bud­
gets alloués à l'éducation des 
adultes, si la situation l’exige.

« Pour des raisons humani­
taires». le Conseil du Trésor ac­
corde cependant au ministre Rvan

un pouvoir de « passe-droit », de 
la même façon qu’il en a un con­
cernant les derogations a l’àge mi­
nimal d’admission dans les com­
missions scolaires

Le mécanisme de derogation et 
d’appel des étudiants de l'éduca­
tion des adultes auprès du minis­
tre devrait être approuve bientôt 
et communiqué aux commissions 
scolaires
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Mulroney ne conçoit pas que Vander Zalm renie le lac Meech
LAC MEECH — Alors que le premier ministre Bill Vander Zalm 
critique l'accord du lac Meech et transmet à Brian Mulroney de 
nouvelles propositions destinées à restaurer l'unité nationale, ce 
dernier continue à prêcher pour son entente et soutient avoir une 
stratégie pour son adoption.

—- M. Mulroney a cependant eu
l'occasion de parler, hier, a M. 
Vander Zalm, mais « c’était une 
conversation personnelle a propos 
de son annonce (de rester a la tète 
de son parti). Ça fait effective­
ment quatre ou cinq ans que nous 
travaillons ensemble ».

Le chef conservateur a cepen­
dant pris soin de décrire Bill Van-

par PIERRE-PAUL NOREAU
LE SOLEIL

Le premier ministre Vander Zalm 
a clairement dit en conférence de 
presse selon Canadian Press :
« L’accord du lac Meech est inac­
ceptable pour les gens de la Co­
lombie-Britannique. Ils insistent 
pour qu’il soit modifié ». Il a en­
suite annoncé qu’il transmettrait a 
son vis-à-vis fédéral des proposi­
tions visant a répondre a ces in­
quiétudes et a restaurer l’unité 
nationale.

Le premier ministre Brian Mul­
roney qui présidait une réunion de 
deux jours de son cabinet, juste­
ment au lac Meech, a avoue, hier 
soir, ne pas encore être au courant 
du projet de son collègue de 
l’Ouest. « Je vais certainement lire 
ce qu’il va m’envoyer. » Lui-même 
de toute façon declare que le gou­
vernement fédéral a une stratégie 
pour l’adoption de l’accord du lac 
Meech d'ici à l’échéance du 23 
juin, sans cependant fournir plus 
de détails.

Même si celle-ci a eu lieu mer­
credi, le chef conservateur a par 
ailleurs affirmé ne pas connaître 
la teneur de la déclaration télévi­
sée de M. Vander Zalm, outre le 
fait qu’il ait annoncé son intention 
de demeurer à la tète du Crédit 
social.

Bourassa 
s’efforce de 
minimiser 
les propos de 
Vander Zalm
Comme son homologue 
fédéral, le premier ministre 
Bourassa s'est efforcé de 
minimiser la défection de M. Bill 
Vander Zalm, de la 
Colombie-Britannique, qui a 
rejoint les rangs des 
adversaires de l’accord du lac 
Meech.

par MICHEL DAVID
LE SOLEIL

« M. Vander Zalm n’a pas annon­
cé qu'il ferait adopter une résolu­
tion contre l'accord », a-t-il cons­
taté hier.

En attendant de connaître le 
contenu de la solution miracle 
dont M. Vander Zalm réservait la 
primeur à M. Brian Mulroney, M. 
Bourassa en conclut donc qu'il ne 
remet pas en question l’accord 
dont il était un des signataires, 
mais qu’il cherche plutôt à 
l'améliorer.

Assez curieusement, M. Bou­
rassa n’entend cependant pas 
s'entretenir avec lui dans un ave­
nir prévisible.
Jean Chrétien

M. Bourassa a par ailleurs re­
jeté de façon catégorique le droit 
de veto régional proposé par M. 
Jean Chrétien.

« Le veto regional a déjà été re- 
jete par plusieurs provinces dans 
le passé. Ce n’est pas avec des 
propositions comme celle-là qu'on 
va régler le problème », a-t-il 
lancé.

Se défendant bien d'intervenir 
dans la course au leadership du 
Parti libéral du Canada, le pre­
mier ministre a quand même réagi 
vivement aux recents propos de 
M. Chrétien, qui a soutenu que M. 
Bourassa avait été son employé 
dans les années 60.

« Il était adjoint parlementaire 
quand j étais conseiller pour la 
commission sur la fiscalité. Je 
crois que mon salaire était supe- 
neur au sien, alors je ne pouvais 
pas être son employé », a-t-il 
réplique
Accord parallèle

Quoi qu'il advienne, M. Bou­
rassa a réitéré qu'il n'était pas 
question de rouvrir l'accord du lac 
Meech. Il demeure ouvert a l'idée 
d'un accord parrallele, mais il ne 
pourrait s’agir que de préparer 
une deuxieme ronde de 
négociations.
Fête nationale

Par ailleurs, M Bourassa a nié 
tout lien entre l'accord du lac 
Meech, dont l’échéance est le 23 
juin, et la subvention de $250,000 
qui sera accordée à la société 
Saint-Jean-Baptiste de Montréal 
pour organiser un défilé dans les 
rues de la métropole, le 24 juin

« Depuis que je suis premier 
ministre, j’ai eu très souvent des 
représentations de la SSJB pour le 
24 juin », a-t-il expliqué, ajoutant 
que la demande initiale était beau­
coup plus élevée que les $250,000 
qui seront accordés.

der Zalm, l’un des 11 signataires 
de l’accord du lac Meech en 1987, 
comme un homme de principes, 
logique et conséquent. Aussi ne 
croit-il pas qu’il pourrait renier 
l’accord qu’il a précédemment dé­
fendu avec fierté.

Brian Mulroney estime, de 
toute façon, que l’accord sur la ta­
ble fait de la Colombie-Britanni­
que une province de premiere 
classe, contrairement a d’autres 
proprositions avancées par la 
suite. La proposition d’un veto ré­
gional, soit un veto pour l’Ouest, 
pour les Maritimes, l’Ontario et le

Québec, plutôt que d’un veto pour 
chaque province comme dans 
l’accord du lac Meech, lui apparait 
justement séparer les provinces 
en classe A et B. « L’Ontario et le 
Québec auraient un veto et la Co­
lombie-Britannique et le Nou­
veau-Brunswick n’en auraient 
pas. C’est une chose avec laquelle 
je ne suis pas d’accord. »

Quant a la possibilité d'un ac­
cord parallèle, M. Mulroney, 
après avoir dit en matinée que 
cela n’était pas incompatible avec 
Meech, a précisé en fin de joumee 
qu’un accord parallèle ne lui ap­

paraissait acceptable que dans le 
contexte ou il était adopte apres 
celui du lac Meech et sans que le 
deuxieme ne vienne affecter la 
substance du premier.

Le dossier constitutionnel va 
demeurer extrêmement important 
d’ici le 23 juin, reconnaît le pre­
mier ministre canadien, qui n’a 
pas voulu partager l’opinion de 
son ministre Lowell Murray selon 
qui la période des six prochaines 
semaines permettra de dire s'il y a 
des chances de survie. « Je pense 
que ce que le sénateur a voulu 
dire, c’est qu’il serait en meilleure

position pour établir la repense fé­
dérale definitive aux 
inquietudes. »

Les deputes fédéraux retour­
nent aux Communes, lundi, apres 
le conge des Fêtes et M Mulroney 
prévoit que les relations 
federales-provinciales, les déve­
loppements au palier internatio­
nal et la situation économique 
vont être au coeur des débats à 
venir. L’avortement devrait, selon 
lui, être un dossier clos d’ici les 
vacances estivales, mais pas la 
taxe sur les produits et services 
(TPS), selon l’homme politique.
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30% DE RABAIS
LES GANTS POUR FEMME

Le choix comprend les gants en cuir, doublés de laine ou 
d'acrylique et autres. Les gants Isotoner ne sont pas 
inclus Le choix varie selon le magasin.

Gants pour femme, rayon 218.

h
TOUS LES 

BIJOUX MODE 
DÉJÀ SOLDÉS!

Bifoux mode, rayon 236.

WINS
TOUS LES SAÇS 
À MAIN DEJA 

SOLDES!

Sacs à main, rayon 210.

50% DE RABAIS
SUR LE DERNIER PRIX MARQUÉ DE 
TOUTE LA MODE D'AUTOMNE ET 

DES FÊTES POUR TAILLES MENUES*
A l'exclusion de la Collection haut de gamme et la 
collection courante pour tailles menues Le choix varie 
selon le magasin.

Tailles menues, rayon 115.

40% DERABAIS
PETITS ACCESSOIRES

Portefeuilles, porte-monnaie a fermoir porte-cles et autres 
accessoires de la collection Accessory Concepts. Ord. 
1.99 a 14,99. Solde 1,19 a 8,99.

LE JEAN DE 
RENOM POUR 

HOMME ET FEMME
Certains de nos modèles sont garnis de cuir. Nos marques 
populaires: Levi's. Buffalo. Bugle Boy, Hollywood, Brown's 
et autres. Le choix varie selon le magasin. Ord. 38$ à 
110$ Solde 26,60 a 77$ch.

Le lean pour femme et homme, rayons 377 et 466

26" « 77;
ACHAT LUMINEUX!

LAMPES
Choix de lampes de banquiers et de pianos. Dans certains 
magasins. 34,99 ch

34"
Lampes, rayon 545

99r9. s
Accessoires pour elle, rayon 829

20% DE RABAIS
ÉTAGÈRES GOLDCREST

Plusieurs types de rangement, dont les modèles audio-video, de 
ton chêne, chêne pâle ou laque Modèles en montre dans le lot 
Le choix varie selon le magasin. Ord 349$ a 1699$ Solde
279$ a 1359$ ch

279 M 359
Meubles de rangement, rayon 507

$

50$« 70$ DERABAIS

Chacun avec compartiment de congélation, rangement 
pour bouteilles et dégivrage manuel

Modèle de 120,1 a 3 tablettes et 
dessus lamine Blanc No 30430 
Ord 319.98 Solde 249.98 ch
Modèle de 90 1 à 2 tablettes Blanc 
casse no 30233 Ord 279 98 Solde
229.98 ch
Modèle de 50,1 a une tablette 
Blanc No 30230 Ord 219,98 Solde
169.98 ch

24g98

22998
16998

Électroménagers, rayon 627

170$ DE RABAIS
FOUR À MICRO-ONDES DE 

BEAUMARK
Modèle a accrocher au-dessus de la cuisinière. Avec sonde 
thermique, mise en marche differee, rôtissage et décongélation 
automatiques, etc. No 02106/07. Ord. 799.98 Solde 629,98 ch

198629
Électroménagers, rayon 627

70$ DE RABAIS
CLIMATISEUR CLIMATROL 

DE 10000 BTU
Préparez-vous un été frais! Ventilateur à 2 vitesses 
Necessaire d'installation compris. No 77910 Ord 699,98 
Solde 629.98 ch

Électroménagers, rayon 627.___________________

25%« 30% DE RABAIS
CHEMISES HABILLÉES BAYCLUB POUR HOMME
Des chemises exclusives a la Baie1 En polyester et coton sans 
souci. Coupe ordinaire. Encolures 14V2 à t?1^, manches 32/33 
ou 34/35 Tons unis ou rayures. Ord. 26$ à 29$. Solde 18,99

18"
Chemises de ville pour hommes, rayon 330.____________

33% DE RABAIS
SUPPLÉMENTAIRE*

MODE D'HIVER POUR JEUNE HOMME
Economisez encore plus sur les prix déjà réduits de la 
mode d’hiver pour jeune homme! * Sur le prix étiquete.

Mode pour/eune homme, rayons 313,317,321 et 860

25%« 50% DE RABAIS
TOUS LES TRICOTS À MANCHES LONGUES 
ET HAUTS MOLLETONNÉS POUR HOMME

Le choix comprend BayClub, Belotti, Arrow et City. Cols 
chemines et roulés. Tailles P M.G.TG. Ord. 19,99 â 30$. Solde
14,99 Ch. . ü QQ14"

Tenues sport pour homme, rayon 350.

45% 
.50%
DE RABAIS
TOUS NOS 

DUOS-SOMMEIL 
DE BEAUMARK

Au choix, Maytair. Orthopédique, Calais. Médaillon. Su­
prême. Sérénité. Sérénité Plus, Tranquillité, Ambiance, 
Renaissance ou Ultra Mousse, ferme, extra-ferme ou ferme 
de luxe Construction a ressorts ou en mousse. Une place, 
deux places ou grand lit. 1res grand lit offert dans certains 
modèles sur commande. Ord. 580$ a 2500$ Solde 
289,99 a 1374,99 ch

28999.137499
Duo-sommeil, rayon 515 J
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